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Présentat ion  de  l ’ARUC-ÉS  et  du  RQRP-ÉS  
L’Alliance de recherche universités-communautés en économie sociale (ARUC-ÉS) et le Réseau québécois de 
recherche partenariale en économie sociale (RQRP-ÉS) sont des organismes partenariaux de recherche financés par 
le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. Ce consortium de recherche en économie sociale réalise 
des activités de réflexion, de recherche et de valorisation des connaissances en économie sociale. Ses actions 
contribuent à la reconnaissance et à l’essor de l’économie sociale comme outil de développement social, culturel, 
politique et économique du Québec. 
L’ARUC-ÉS, créée en 2000, est le premier centre de recherche interuniversitaire québécois entièrement consacré à 
la recherche partenariale. Ses activités portent sur différents secteurs de l’économie sociale : l’habitat 
communautaire, les services aux personnes, le loisir et le tourisme social, la finance et le développement local et 
régional. Créé en 2005, le RQRP-ÉS est quant à lui l’un des six centres canadiens voués à la recherche partenariale 
en économie sociale. Ses activités sont décentralisées dans les huit régions du Québec où l’on trouve une institution 
universitaire et ses objets de recherche s’articulent autour des particularités de chacune de ces régions. Les deux 

















Ce cahier fait le point sur les différentes politiques municipales de soutien au développement de l’économie sociale 
et solidaire. Dans cette perspective, près d’une cinquantaine d’initiatives ont été recensées et une bibliographie 
d’ouvrages et articles scientifiques sur la question a été colligée. 
La présente recherche comporte trois grandes rubriques.  
Nous présenterons premièrement une recension des éléments de politiques publiques que nous avons classifiés en 
quatre grandes dimensions.  
Deuxièmement, nous explorerons plus en détail les initiatives politiques mises en œuvre dans les arrondissements de 
Londres, en présentant les grandes institutions mises sur pied pour définir une stratégie panlondonienne à l’égard du 
secteur de l’ÉSS dans chacun des 33 arrondissements, en synthétisant les éléments majeurs de ces Local Compacts 
et en annexant le détail de trois Local Compacts qui nous apparaissaient exemplaires. Ces Compacts consistent en 
des dispositifs politiques et administratifs qui lient de façon profonde et originale les liens entre les autorités 
municipales et les organismes du tiers secteur.  
Finalement, à partir des expériences recensées, nous serons en mesure de proposer un modèle de grille de collecte 
de données et conclure avec nos principales recommandations. 


















Le Comité d’économie sociale de l’île de Montréal, en partenariat avec le Regroupement québécois de recherche 
partenariale en économie sociale, sous la direction de la professeure Marguerite Mendell, a souhaité connaître 
quelques initiatives exemplaires en matière de politique publique municipale pour soutenir l’essor et les initiatives 
de l’économie sociale et solidaire (ci-après, « ÉSS »).  
Dans une perspective internationale, la présente recherche fait une recension de politiques et de pratiques 
municipales consacrées à l’ÉSS pour en faire un portrait documenté. Elle vise à répondre de façon exploratoire à la 
question suivante : 
 À l’échelle internationale, existe-t-il des partenariats entre la ville et des entreprises (ou groupes) 
d’économie sociale? Si oui, quelles formes prennent ces partenariats?  
Nous définissons ces entreprises d’ÉSS dans un sens large, de telle sorte que nous puissions faire ressortir, à partir 
des expériences recensées, le plus d’initiatives locales impliquant les autorités publiques municipales (politiques 
et administratives) et la société civile organisée. 
Au Québec, le terme « économie sociale » réfère à des entreprises collectives (sous forme d’organismes à but non 
lucratif et de coopératives). La définition de l’ÉSS que nous retenons est la suivante, ce qui a l’avantage de 
pouvoir circonscrire dans le cadre de la recension des expériences à l’échelle internationale, le tiers secteur, les 
organisations à but non lucratif, les entreprises collectives, les entreprises sociales et les entreprises d’économie 
sociale et solidaire :  
« Laboratoire d’expérimentation et d’institutionnalisation de nouvelles pratiques de 
participation civique pouvant potentiellement renégocier avec les pouvoirs publics les 
responsabilités dans la production de l'intérêt général. »1  
Les politiques urbaines comme élément central de régulation de l’ÉSS 
Les villes forment l’un des principaux lieux de création de la richesse dans nos sociétés; les gouvernements 
municipaux sont près des populations, accessibles et flexibles et, de ce fait, sont aptes à administrer de manière 
efficiente une gamme diversifiée de services à la propriété et à la population. Elles sont des collectivités 
territoriales.  
Nous sommes dans un contexte où les approches traditionnelles en matière de formulation de politiques publiques, 
de conception de programmes et d’offres de services se transforment, alors que de nouveaux défis de 
développement économique se manifestent et que de nouveaux acteurs prennent place dans l’arène politique, 
dont ceux de l’ÉSS. 
Dans cette perspective, près d’une cinquantaine d’initiatives ont été recensées et une bibliographie d’ouvrages et 
articles scientifiques sur la question a été colligée. 
                                                      
1  M. Bouchard; B. Lévesque, B. et G. Bourque (2001), « L’évaluation de l’économie sociale dans la perspective des nouvelles formes de 








La présente recherche comporte trois grandes rubriques.  
Nous présenterons premièrement une recension des éléments de politiques publiques que nous avons classifiés en 
quatre grandes dimensions.  
Deuxièmement, nous explorerons plus en détail les initiatives politiques mises en œuvre dans les arrondissements 
de Londres, en présentant les grandes institutions mises sur pied pour définir une stratégie panlondonienne à 
l’égard du secteur de l’ÉSS dans chacun des 33 arrondissements, en synthétisant les éléments majeurs de ces Local 
Compacts et en annexant le détail de trois Local Compacts qui nous apparaissaient exemplaires. Ces Compacts 
consistent en des dispositifs politiques et administratifs qui lient de façon profonde et originale les liens entre les 
autorités municipales et les organismes du tiers secteur.  
Finalement, à partir des expériences recensées, nous serons en mesure de proposer un modèle de grille de 
collecte de données et conclure avec nos principales recommandations. 
Nous tenons à remercier la professeure Marguerite Mendell, de l’Université Concordia, pour sa confiance et son 
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C h a p i t r e  1  
Recension générale de politiques et de pratiques publiques 
À partir du corpus sélectionné, nous avons tenté de synthétiser les éléments de politiques publiques qui 
permettent aux autorités municipales d’agir directement sur le développement des entreprises d’économie sociale 
présentes sur leur territoire. 
Il s’agit donc de pouvoir dégager des expériences recensées (dans un échantillon de villes américaines, 
canadiennes, européennes et latino-américaines), les grandes dimensions qui les caractérisent. Pour nous, ces 
dimensions s’appuient sur la présence d’actions de la part des autorités publiques municipales envers l’ÉSS, 
qu’elles soient sous la forme légale et institutionnelle ou encore sous la forme de ressources financières et 
techniques. On peut également convenir que certaines de ces actions prennent la forme de ressources non 
monétaires, par exemple l’implication (bénévole) d’élus ou de membres administratifs dans le cadre du conseil 
d’administration d’une organisation. Ces actions sont des éléments de politiques publiques qui se déclinent de 
différentes manières. Les villes présentent parfois des expériences originales qui sont à souligner parmi l’ensemble 
recensé, ce que nous ferons en seconde partie de la présente recherche, en mettant l’emphase les 
arrondissements londoniens.  
Ces actions sont, au final, productrices de capital social. De prime abord, le capital social peut être perçu comme 
un concept utopiste en vertu duquel les gens ou les organismes qui en possèdent ne sont dévoués qu’à la recherche 
et l’accomplissement du bien commun.  
Par ailleurs, il ne saurait y avoir de capital social complet sans considérer celui des communautés civiques dont les 
entreprises d’ÉSS sont des parties prenantes parce que, d’une part, leurs actions se déroulent sur le territoire 
municipal et s’y déploient. D’autre part, leurs leaders et leurs acteurs sont en lien plus ou moins étroit avec les 
acteurs politiques et administratifs du territoire municipal et les influencent. Ces mêmes leaders et acteurs 
agissent également auprès des citoyens en général et de l’opinion publique. Ainsi doté de capital social, le 
mouvement d’ÉSS réussit à influencer les décisions et les actions des instances métropolitaines.  
Bien que les exemples présentés illustrent la place importante qu’occupe cette force vive, nous nous concentrons 
plutôt sur les actions des municipalités. 
Ces actions sont des éléments de politique publique et comportent quatre dimensions, soit :  
 Le leadership politique et administratif qu’exercent les acteurs politiques et les directions de services des 
villes; 
 L’ouverture aux entreprises d’ÉSS des marchés publics municipaux;  
 Les investissements financiers et techniques, par les instances municipales politiques et administratives, 
consacrés au développement et à l’appui technique des EÉS; 
 Finalement, les ressources communicationnelles destinées tant à la promotion qu’à l’information grand 
public des initiatives d’ÉSS. 
 
 





Tableau 1 : Dimensions observées et éléments de politiques publiques retenus 
D imens ion  É léments  de  po l i t iques  pub l iques  
Politiques générales d’appui à l’ÉSS 
Programmes Leadership politique et administratif 
Dispositifs de concertation et de participation 
Politiques d’achat 
Marchés publics municipaux 
Commissionnement stratégique (délégation administrative) 
Financement : monétaire et fiscal 
Investissements financiers et techniques 
Soutien technique 
Outils de promotion 
Ressources financières investies dans du support communicationnel Ressources communicationnelles 
Ressources techniques investies du support communicationnel 
Leadership polit ique et administratif  :  polit iques, programmes et dispositifs de 
concertation 
Le leadership politique et administratif se décline en politiques, en programmes et en dispositifs de concertation 
permettant à l’ÉSS de s’inscrire au cœur des priorités politiques de l’administration municipale.  
Le leadership politique repose sur des élus issus de la démocratie représentative dans l’appui aux principes de 
l’ÉSS et dans les actions qui suivent (si elles suivent). Ces élus se démarquent par leur implication personnelle et 
par la conviction que l’ÉSS puisse agir de façon complémentaire et originale à l’atteinte des objectifs poursuivis 
par la municipalité. Ces objectifs peuvent être inscrits dans un programme politique, un plan d’action à portée 
générale (par exemple, de développement culturel ou économique, incluant une dimension ÉSS) ou un plan 
d’action à portée spécifique sur l’ÉSS. Le rôle de la mairie, tel que nous le verrons, peut être important. 
Le leadership administratif, quant à lui, repose sur la présence d’une ou de plusieurs directions de services (et, de 
fait, les agents publics y étant rattachés) impliquées dans le développement de l’ÉSS sur le territoire de la 
communauté municipale. Il peut s’agir d’un service municipal responsable du suivi de l’implantation du plan 
d’action visant le soutien de l’ÉSS, comme d’un fonctionnaire qui a la responsabilité, dans une perspective de 
développement social ou économique plus large, d’y faire valoir la place et les objectifs liés à l’ÉSS. 
 
 





Les  po l i t iques  
En premier lieu, les politiques qu’adopteront (ou non) les autorités publiques sont de puissants indicateurs de la 
place que prend l’ÉSS au sein d’une administration municipale et du leadership qui en découle. Certaines de ces 
politiques sont : 
 Mises en œuvre dans le cadre d’un objectif issu d’un palier gouvernemental supérieur, nécessitant que les 
municipalités intègrent et exécutent des « commandes » ou des « directions » convenues à des échelons 
supérieurs [voir Politiques découlant d’un cadre national ou régional, ci-dessous];  
 Issues d’une association volontaire des autorités politiques des villes à des objectifs d’une convention 
internationale ou intercontinentale (Agenda 21 de l’ONU, Territoires socialement responsables du 
regroupement européen des villes en économie sociale, etc.) [voir Politiques découlant d’une association 
volontaire des municipalités, p. 17]; 
 Implantées par les autorités politiques, à leur instigation ou sur recommandation de leur personnel 
administratif [voir Politiques municipales issues de la volonté des autorités politiques ou de la cogitation 
de la machine administrative, p. 18]; 
 Et, elles émergent d’une confrontation ou d’une consultation des citoyens et des groupes de la société 
civile d’un quartier ou de l’ensemble du territoire municipal [voir Émergence d’une politique par la 
participation des parties prenantes, p. 19]. 
Po l i t iques  décou lant  d ’un  cadre  nat iona l  ou  rég iona l  
Dans certains cas, les politiques municipales sont directement influencées dans leur mise en œuvre par les paliers 
supérieurs, alors qu’un gouvernement régional, provincial ou fédéral développe et adopte envers l’ÉSS en 
particulier, ou dans une perspective plus générale de développement économique et social, des cadres législatifs 
et réglementaires, de même que des outils de mise en œuvre de politiques et de pratiques exemplaires. C’est le 
cas des Local Compacts appliqués dans toutes les municipalités (et par extension les arrondissements) qui 
répondent à des objectifs politiques nationaux du gouvernement anglais en matière de relations avec le tiers 
secteur.  
Ces ententes de partenariat entre les autorités publiques locales des municipalités du Royaume-Uni et le tiers 
secteur ont été développées plus intensivement depuis le début des années 2000, faisant écho au National 
Compact mis en œuvre en 1998 par le gouvernement travailliste de Tony Blair.  
Ces ententes locales que nous avons ciblées dans la capitale anglaise, correspondant à autant d’ententes que les 
33 arrondissements de Londres, semblent inspirantes pour la recherche tant en ce qui concerne les valeurs sous-
tendues à ce partenariat qu’en ce qui a trait aux pratiques innovatrices développées notamment au chapitre des 
politiques d’achats, des mécanismes de coordination des ententes ou encore des moyens de promotion et de 
communication. Elles seront l’objet d’une analyse plus approfondie dans la deuxième partie de cette étude et 
nous nous en inspirerons afin d’établir la grille de collecte de données en fin de document. 









La ville écossaise d’Édimbourg, en 2002, s’est fixée comme objectif, à travers sa stratégie d’économie sociale 
(Local Compact), de faire d’Édimbourg une ville où l’entreprise d’économie sociale s’inscrit au cœur des services 
publics et de la vie citoyenne en général (« Social Economy City » Initiative). 
Cet objectif s’inscrit dans le cadre du National Compact du gouvernement anglais et du plan du gouvernement 
régional écossais. Le suivi de l’implantation de cette stratégie politique est assuré par le Comité de partenariat de 
l’économie sociale d’Édimbourg. Pour assurer la réussite de l’ÉSS sur son territoire, la Ville a créé un service 
municipal lui étant spécifiquement consacré. 
Par ailleurs, dans un contexte de réponse à la crise économique de 2001, l’Argentine a misé, ces dernières 
années, sur la concertation avec la société civile afin de relancer l’économie locale et le marché de l’emploi. Il 
fallait, pour ce faire, composer entre autres avec les caractéristiques d’un marché informel très vaste et d’une 
grande bureaucratie. De façon générale, les gouvernements provinciaux et locaux ont été encouragés à développer 
des politiques publiques axées sur la création d’entreprises. 
À cette fin, le gouvernement fédéral encourage les paliers inférieurs de gouvernement à diminuer la bureaucratie 
(par exemple, en simplifiant l’obtention des permis en un seul formulaire); à susciter la mise sur pied de 
programmes de microcrédit, principalement pour les entreprises ayant une mission de lutte au chômage et au 
soutien à la formation des travailleurs; à apporter une aide particulière aux artisans (soutien à la création, la 
marchandisation, etc.) ainsi qu’aux municipalités agraires et rurales pour contrer le dumping des produits 
agricoles. 
Le développement de politiques publiques axées sur la création d’emploi est aussi encouragé, notamment en 
permettant l’exemption d’impôts, et des déductions à la source des employeurs ont été converties en subventions 
à l’emploi et formation. 
Finalement, au palier fédéral, le gouvernement argentin a voulu clairement marquer son soutien aux meilleures 
pratiques de création d’entreprises sociales et de développement de l’emploi. Pour ce faire, il s’est associé 
financièrement à deux dispositifs de promotion et d’information (formés d’académiciens et de personnes qui se 
consacrent au développement économique et social) : Banco d’Experiencias Locales, permettant la promotion de 
divers modèles de politiques municipales prônant le partenariat et Banco d’Experiencias Sociales, qui présente 
l’étude de différents partenariats entre les municipalités et l’ÉSS. 
Plus particulièrement, la ville de Morón, adoptant une perspective de création et de développement de l’emploi 
sur son territoire, a lié cet objectif directement par un partenariat avec les entreprises d’ÉSS et la promotion de 
l’associationnisme, du coopérativisme et du mutualisme. Cette perspective est d’ailleurs prônée à l’échelle 
régionale de la province de Buenos Aires.  
L’ÉSS est ainsi perçue par les autorités municipales de Morón comme étant un « instrument efficace pour produire, 
travailler et obtenir des services dans des conditions de valorisation de l’humain, un patronat ouvert (Adecuación 
Empresaria) et d’une équité distributive ». 
 
 





Dans cette perspective, les autorités municipales ont établi leur stratégie par le biais d’une kyrielle d’objectifs 
politiques : 
 Développement des entreprises d’ÉSS : participation à la création et au suivi; conseil sur le démarrage;  
 Au plan administratif, la Ville a mis sur pied un secrétariat au développement de l’ÉSS qui relève du 
Conseil exécutif et du Conseil régional de l’ÉSS.  
Avec cette instance, quatre directions municipales principales sont directement impliquées et coordonnées, soit la 
direction du commerce, la direction de l’industrie, la direction de la promotion des exportations et la direction de 
la promotion de l’emploi et de l’ÉSS. Cette dernière direction vise à assurer le suivi de l’implantation des 
politiques, la gestion des programmes d’emplois et de formation au travail ainsi que la coordination des unités 
d’économie solidaire, coopérative et mutualiste. Cette stratégie vise, entre autres, à inspirer des politiques du 
secteur : promotion de projets de bien public, de travaux d’infrastructures, d’action sociale et d’hygiène 
publique, de coopératives scolaires, de micro-entreprises, de transport, de communications et d’intérêt 
communautaire.  
 Promotion de la formation coopérative (Capacitación Cooperativa) : offre mensuelle d’une séance d’aide 
et d’accompagnement pour tout citoyen de la ville, afin de faciliter la mise sur pied ou le déroulement de 
projets coopératifs; 
 Promotion de la formation à la mutualité pour les enfants (Capacitación Mutual Para Niños) : en 
collaboration avec l’Association mutuelle de protection familiale, les enfants de 8 à 12 ans reçoivent une 
heure de formation sur les principes de la mutualité; 
 Promotion de la formation coopérative des enseignants (Capacitación a Docentes) : des enseignants ainsi 
que des directions d’écoles du territoire de la ville participent, depuis 2004, à une formation de 
formateurs sur le coopérativisme; 
 Promotion de la formation du coopérativisme dans les cycles supérieurs (Capacitación a Integrantes del 
Consejo Municipal de Economía Social y Solidaria) : bourses d’études pour 15 étudiants; création de 
stages d’études de trois ans; 
Par cette stratégie globale, la ville de Morón se démarque sur plusieurs plans. D’abord, sur le plan du leadership, 
le conseil municipal s’est engagé à stimuler l’émergence d’institutions d’ÉSS vouées à la promotion de ses 
principes et ses réalisations; à promouvoir la création d’une conscience publique favorable à ces organisations sur 
le territoire municipal; à élaborer des « projets de biens publics solidaires» (Proyectos de Bien Público Solidarios); 
à promouvoir le développement d’une législation municipale spécifique; et, finalement, à incorporer dans chacun 
de ces objectifs la formation continue comme stratégie prioritaire. Ensuite, par la création d’une direction de la 
promotion de l’emploi et de l’ÉSS, l’objectif est de consolider ces engagements et ainsi contribuer au 
développement économique local en faisant la promotion du travail décent, de l’ÉSS et de l’insertion au travail, 
dans une optique d’égalité entre hommes et femmes. 
Plus particulièrement, cette direction de la promotion de l’emploi et de l’ÉSS a sous sa responsabilité la gestion 
des programmes municipaux de création et de maintien de l’emploi (notamment par la gestion d’une agence 
vouée à cette fonction), de la formation des travailleurs, de l’élaboration de politiques soutenant l’intégration de 
 
 





mutuelles et de coopératives sur le territoire ainsi que la création et la gestion d’unités d’économie solidaire 
(Unidades Económicas Solidarias). 
Comme nous l’avons souligné précédemment, pour s’assurer de la réussite de son plan d’action, la Ville a mis à 
contribution ses directions du commerce (pour consolider la ville comme zone commerciale et de services la plus 
importante à l’ouest de Buenos Aires), de l’industrie (pour la promotion du développement, en renforçant sa 
croissance et sa consolidation), ainsi que de la promotion des exportations (pour impulser et promouvoir le 
processus d’exportation internationale des PME locales). 
Ces dernières unités, relevant de la Ville et réunissant des individus ayant pour objectif la relance 
socioéconomique, réalisent une pluralité d’actions visant à stimuler et consolider les organisations d’ÉSS sur le 
territoire municipal : l’orientation professionnelle (Orientación Ocupacional), le financement (Financiamiento), 
l’assistance technique et de formation (Asistencia Técnica y Capacitación), la promotion commerciale (Promoción 
Comercial), le développement de réseaux solidaires et le soutien à leur intégration régionale (Desarrollo de Redes 
Solidarias e Integración Regional), le développement de normes spécifiques à l’ÉSS (Desarrollo de Normativa 
Específica) et le développement de projets sectoriels d’ÉSS (Proyectos sectoriales). 
Sur le plan de l’orientation professionnelle, Morón mise sur des outils permettant l’intégration au travail, 
notamment en partant de la base (formation de la personne sur ses droits sociaux et ses droits relatifs au travail), 
en passant par une revue du fonctionnement de l’économie en général et les différentes formes d’organisation du 
travail et en mettant en lumière les ressources et les compétences nécessaires au développement d’entreprises 
autogérées. 
Le financement accordé par la Ville passe d’abord par la création d’un fonds monétaire municipal qui, à partir des 
intérêts sur les placements, permet l’octroi de subsides aux projets autogérés, et ce, de façon pérenne. Le 
financement des entreprises d’ÉSS se concentre aussi sur l’immobilisation, que ce soit pour l’acquisition de 
machines, de ressources et d'outils pour les organisations d’économie solidaire de production, de 
commercialisation et de services. Finalement, la Ville a conçu son financement pour qu’il soit articulé et en 
complémentarité avec les sources de financement aux échelles nationale et provinciale. 
Quant à l’assistance technique et de formation qu’octroient également les unités d’ÉSS de la ville, l’objectif est 
de créer un marché durable (Marco de Sustentabilidad) pour les projets autogérés, basé sur trois fondements : 
compétitivité, équité et protection sociale. Ainsi, au chapitre de la compétitivité, les entreprises autogérées 
bénéficient d’un soutien à l’organisation de la production, à l’acquisition ou l’utilisation de technologies 
appliquées et d’un suivi de la rentabilité des biens ou services.  
En ce qui a trait à l’équité, les unités d’ÉSS insistent et facilitent la concrétisation de la démocratisation (dans la 
prise de décision), de l’égalité des genres (dans la distribution des rôles) et de l’organisation équitable du travail. 
Sur le plan de la promotion commerciale, la Ville a établi trois moyens permettant aux organisations d’ÉSS du 
territoire de se démarquer : d’abord, le soutien financier à une foire itinérante de l’ÉSS qui permet d’exhiber et 
de commercialiser les produits textiles, artisanaux et gastronomiques dans différents endroits publics de la ville, 
dans des événements culturels, etc.; ensuite, la publication d’un catalogue des entreprises d’ÉSS permettant à la 
fois d’annoncer les produits et de faire la promotion des services offerts par les unités d’ÉSS. Finalement, la Ville a 
 
 





financé la construction d’un centre d’exposition destiné à l’exhibition permanente de la production récente des 
entreprises autogérées dans le domaine du textile et de l’artisanat. 
Po l i t iques  décou lant  d ’une  a s soc ia t ion  vo lonta i re  des  mun ic ipa l i té s  
Les villes italiennes de Modène et de Sardaigne, ainsi que Genève (Suisse), Orebro (Suède), Barcelone (Espagne) 
et Lille (France) ont pris des engagements dans le cadre du programme Territoires socialement responsables (TSR) 
du Réseau européen des villes en économie sociale (REVES), et ce, depuis le début des années 2000.  
Ce programme consiste en une intégration volontaire des municipalités au programme TSR qui visent à tenir 
compte de préoccupations sociales et environnementales (au-delà du minimum légal) dans leurs activités de 
gestion du territoire et dans leurs relations avec les différentes parties prenantes au développement économique 
et social de la ville. 
Ainsi, ces villes ont, entre autres, adopté des politiques de promotion et d'encouragement pour le développement 
d'un tissu économique socialement responsable et porteur d'emploi. Pour ce faire, elles font ouvertement la 
promotion de l'ÉSS en mettant en œuvre des politiques fiscales incitatives et des dispositifs favorisant l'exécution 
de clauses sociales et environnementales dans les marchés publics. De cette manière, elles s’emploient à 
accompagner l'émergence de nouvelles activités économiques et alternatives. 
La Cité de l’autre économie s’inscrit dans le contexte de l’application de la loi Bersani (Autopromozione sociale, 
1997), qui vise à soutenir, sur les plans politique et financier, les initiatives locales dans les zones urbaines 
socialement dégradées ou en voie de dégradation sociale à Rome.  
Au départ, elle a bénéficié d’un budget de développement de 4,5 millions €. D’autres initiatives municipales 
découlent également de la Loi Bersani, soit à Turin, Milan, Venise, Gênes, Bologne, Florence, Cagliari, Naples et 
Bari. 
La Cité vise à accueillir les entreprises qui appliquent des principes selon des « variables locales » telles que la 
qualité sociale, la prise en compte de facteurs urbains et environnementaux et le soutien aux initiatives d’ÉSS. 
Dans un quartier délimité de la ville de Rome, cette zone de l’autre économie vise à encourager la mise en place 
de pratiques de commerce équitable, d’agriculture biologique, de finance solidaire, de tourisme responsable, 
d’énergies renouvelables, etc., cohérentes avec les principes promus par la Ville.   
Afin de s’assurer d’une collaboration commune des parties (Ville et entreprises sociales), les entreprises qui 
s’installent dans la périphérie de la Cité ont l’obligation de réinvestissement de leurs profits, de redistribution des 
ressources et d’auto-organisation du travail. Plus particulièrement, un centre destiné au suivi des objectifs fixés 
par la Ville, et le financement conséquent, a été mis sur pied en 2005 (Centre for Ethical and Responsible 
Enterprise). Un sceau de qualité sociale et environnementale a été développé, appelé Roma Equa (Fair Roma). 
Au centre de l’originalité de cet effort pour la qualité sociale et environnementale des entreprises de Rome visées 
par cette initiative, la détermination d’une ceinture géographique d’investissements plus vigoureux qui a 
certainement contribué au rayonnement de l’initiative. Cette ceinture géographique dispose d’un territoire de 









Ainsi, Rome a consenti depuis le début de l’initiative 56 millions € (sur 171 millions € investis qui découlaient de la 
Loi Bersani), dont 30 % versés pour les services aux entreprises et 70 % versés sous forme de subventions auprès de 
projets spécifiques. Ainsi, 700 entreprises sises dans la zone ont reçu 34 millions €, permettant la création de 3300 
nouveaux emplois, soit, selon les promoteurs de l’initiative, une réduction estimée de 0,30 % du taux de chômage 
urbain et une création de 4,5 nouveaux emplois par entreprise financée. Des programmes de microcrédit 
complémentaires aux subventions ont également été créés.  
Les autres sommes, comme mentionné plutôt, ont été investies dans la création de centres de services pour les 
entreprises et les citoyens, notamment des services d’information, de référence, d’assistance technique, d’aide à 
l’emploi, dont un centre de services spécialement pour les immigrants. Parmi les initiatives réussies découlant de 
la mise en place des dispositifs de soutien auprès des entreprises sociales qui s’installent en zone de l’autre 
économie, notons la création d’incubateurs d’entreprises sociales : Corviale (avec le milieu de l’éducation et de la 
formation sur le territoire); Cinecittà (domaine de l’audiovisuel); EÉS (carrefour de divers types); culture; etc.  
L’originalité d’une zone solidaire comme la Cité de l’autre économie réside en son processus d’élaboration. Ainsi, 
cette zone solidaire a été imaginée à partir des idées et du travail conjoint de plus de 50 organisations locales 
ayant été consultées avant l’élaboration finale. 
Cette consultation entre les organisations et la Ville s’est échelonnée sur une période de deux ans, en 
collaboration avec différents acteurs publics (élus, fonctionnaires municipaux voués au développement 
économique), entreprises d’ÉSS et groupes d’intérêts locaux). L’initiative, malgré l’arrivée d’un maire plutôt 
conservateur, a persisté depuis sa mise en œuvre. 
Po l i t iques  mun ic ipa le s  i s sues  de  l a  vo lonté  des  autor i té s  po l i t iques  ou  de  l a  cog i ta t ion  
de  l a  mach ine  admin i s t ra t i ve  
Depuis le début des années 2000, la ville française de Rennes a développé une approche municipale transversale à 
l’ÉSS en nommant, au plan politique, un élu responsable et au plan administratif, un technicien administratif 
désigné. Ces deux personnes siègent au Service de développement économique de la Ville. 
La ville de Grenoble (France), depuis 2003, a quant à elle désigné quatre directions municipales, dont la direction 
générale, du déplacement, de la collecte des déchets et de l’environnement, pour être parties prenantes des 
groupes de travail de l’ÉSS qu’elle a instaurés dans le cadre de sa politique afin « d’élargir le champ d’utilité 
sociale » de l’ÉSS du territoire grenoblois. 
Aussi, les leaders politiques et administratifs Grenoble Métropole se sont dotés d’un conseil scientifique de l’ÉSS 
pour définir et analyser plus adéquatement les problématiques en lien avec ce type d’économie et pour assurer un 
développement plus adéquat d’outils et de politiques publiques. 
La ville américaine d’Albuquerque, dans l’État du Nouveau-Mexique, a mis sur pied, depuis la fin des années 1990, 
un Office of Community and Neighborhood Coordination (OCNC), chargé d’être la « porte d’entrée » entre la 
municipalité et les organisations communautaires et de quartier sur son territoire. Plusieurs objectifs ont été fixés 
pour ce bureau de coordination : prévoir et agir sur de possibles conflits entre ces organisations communautaires 
et les entreprises du secteur privé; promotion du dialogue entre les quartiers et les autorités municipales; 
finalement, coordination et arrimage des objectifs des organisations communautaires et de quartier avec celles 
des promoteurs privés qui développent et bâtissent l’immobilier dans des quartiers donnés. Pour être reconnues 
 
 





comme organisations communautaires et de quartier sous l’égide de l’OCNC, les organisations doivent adhérer à 
un règlement municipal régissant leurs actions, tenir au moins une rencontre par année, soumettre un rapport 
annuel indiquant la taille des effectifs actifs et soumettre annuellement à l’OCNC une liste des exécutants et des 
membres du conseil d’administration. 
Émergence  d ’une  po l i t ique  par  l a  par t i c ipat ion  des  par t ie s  p renantes  
La réussite d’une politique peut aussi être le résultat d'une large participation des habitants et des organisations 
communautaires au processus de consultation sur des enjeux économiques et sociaux, ou encore par la création 
d'un forum de débat libre, entre autres sous forme d’un comité consultation, et de l'engagement des principaux 
intéressés, y compris les dirigeants politiques en faveur du processus.  
Ainsi, la ville américaine de Memphis, dans l’État du Tennessee, a mobilisé toute la communauté civique de la 
ville à travers son Citywide Strategic Planning Process. Se basant sur un processus de planification dit 
« compréhensif », la Ville a formé des comités stratégiques de suivi (Task-force Committees) : habitation et 
infrastructures, développement économique, éducation et développement de la main-d’œuvre, santé et services à 
la personne, transports, sécurité, qualité de vie, leadership et relations interculturelles. Ces comités sont formés 
de dirigeants du domaine du développement communautaire, du secteur privé, des acteurs du milieu universitaire 
et des membres de l’appareil municipal issus du Département du développement communautaire et de 
l’habitation. Automatiquement, un membre issu du mouvement du développement communautaire municipal 
(dont l’essence de l’action se compare à l’ÉSS et est incluse dans la définition que nous avons fournie au début de 
cette analyse) occupe le poste de codirigeant d’un comité. La Ville fournit à chaque comité un médiateur (Meeting 
Facilitator), dont le but est de faire avancer les travaux et de trouver les consensus. De même, la Ville a investi 
des ressources pour engager un étudiant universitaire par comité, responsable de la prise de notes et de la 
coordination technique (convocation, transmission de documents, etc.). 
Comme bien des centres urbains en proie à une expansion rapide et à des changements structurels fondamentaux 
dans l’économie de sa région, le quartier de la 118e Avenue d’Edmonton a connu, en 25 ans (1980-2005) une 
dégradation urbaine importante. Prostitution, trafic de drogue, insalubrité, magasins fermés aux vitres cassées, 
terrains vacants, maisons délabrées, etc., faisaient ainsi partie de la vie quotidienne des habitants de ce quartier. 
Soulignons également que, durant cette même période, les taux de criminalité du quartier ont été supérieurs, ou 
ont moins diminué, qu’à l’échelle de la ville d’Edmonton dans son ensemble. 
Face à ces constats, des élus du quartier et de la Ville, des agents socioéconomiques, des organismes 
communautaires, se sont réunis entre avril et juin 2005 pour définir des objectifs permettant de remédier à la 
situation à long terme.  
 Premièrement, améliorer la vie du quartier en tenant compte des changements démographiques qui 
mettent en péril le tissu social du quartier.  
 Deuxièmement, renforcer le sentiment d’appartenance au milieu et de sécurité de la collectivité. 
 Troisièmement, encourager les résidants et les commerces à embellir leur environnement.  
 Quatrièmement, créer un quartier dynamique où il fait bon vivre et travailler. 
 Cinquièmement, faciliter l’accès aux services et projets de la ville-centre d’Edmonton. 









Les parties prenantes ont ensuite convenu  d’élaborer une stratégie de revitalisation (Revitalization Strategy) du 
quartier de la 118e Avenue. La Ville a consenti un investissement de 100 000 $ pour l’élaboration d’un plan de 
développement par (et pour) la communauté (citoyens, entreprises, associations), c’est-à-dire en s’inspirant de 
d’une approche de coconstruction « Collaborative Planning » (approche développée par le politologue canadien de 
McGill, Kirsop) et pour soutenir les étapes d’implantation, d’administration, de gestion et d’évaluation des six 
actions. 
Le comité doit s’assurer que les dépenses concernant la subvention de 27,3 M$, octroyée par la Ville, respectent 
les orientations sociales, environnementales et économiques de l’Initiative et que les décisions relatives aux 
investissements soient prises en concertation avec les différents partenaires de l’Initiative (approche bottom-up). 
Des sous-comités ont été formés pour assurer le suivi des activités : un groupe de suivi général, un groupe 
responsable de la prévention du crime et de la sécurité du quartier, un groupe qui se consacre à l’embellissement 
des espaces publics du quartier, un groupe voué à la promotion culturelle dans le quartier, un groupe réunissant 
les commerçants du quartier, etc. 
Par ailleurs, la population du quartier est constamment invitée à participer aux réflexions et à proposer des idées 
dans le cadre de l’Avenue Initiative. En 2007, par exemple, plus de 300 personnes ont participé à une rencontre 
visant à donner des orientations au groupe responsable du suivi du projet. Au moment de recenser cette initiative, 
des démarches sont encore en cours auprès du gouvernement d’Alberta pour partager les coûts et agir de façon 
complémentaire sur le plan de la fiscalité. 
D’autres initiatives similaires ont vu le jour dans l’Ouest canadien, comme le Winnipeg Core Area Initiative, le 
Vancouver Agreement ou le Rivers District Revitalization Project de Calgary. 
Afin d’amener la communauté à une plus grande compréhension du besoin des projets à long terme et 
interdépendants pour revigorer le centre urbain dans une perspective d’économie locale et d’environnement, et 
contrer ainsi l’exode de la population vers la banlieue, la ville de Burlington s’est dotée d’un objectif ambitieux : 
avec la communauté, établir un plan durable jusqu’en 2030.  
Tout comme Edmonton, la capitale de l’État du Vermont (États-Unis), devait faire face à un certain nombre de 
problèmes interreliés (pénurie de logements sociaux, pauvreté accrue, détérioration écologique, déclin de la 
population, etc.).  
C’est ainsi que dans le cadre de sa stratégie pour la promotion de la durabilité, Burlington s'est lancée dans un 
processus compréhensif (au sens de Kirsop) afin d'élaborer un plan qui intègre diverses initiatives sur le territoire 
dans un cadre d'ensemble. Lancé en 1999 par le maire Peter Clavelle, le Legacy Project cherche à engager le 
dialogue avec tous les habitants sur les principes et actions qui devront guider la communauté pendant les 30 
années à venir.  
Le processus de planification a été piloté par un comité directeur composé de parties prenantes représentant des 
acteurs privés et du tiers secteur, des représentants de la jeunesse et de la municipalité. Pendant une période 
d'un an et demi, plus de 1000 habitants ont contribué à forger la vision au moyen d'un processus multiforme de 
participation. En mars 2000, un « sommet pour l'avenir de la ville » a réuni plus de 300 participants afin d’élaborer 
le plan d'action du Legacy Project.  
 
 





Les services municipaux et les groupes d'intéressés se sont engagés à mettre en œuvre le plan d’action en 
fournissant de l’information et des ressources. Le comité directeur du projet s’est réuni tous les trois mois pour 
évaluer les progrès réalisés et pour assurer le suivi de mise en œuvre. La Ville produit un rapport annuel et une 
réunion municipale est tenue une fois par an pour évaluer les progrès de la communauté et pour déterminer s'il 
faut modifier les priorités établies dans le plan.  
Selon ses promoteurs, le Legacy Project a réussi à officialiser une vision communautaire qui se développait depuis 
un certain temps, à résoudre plusieurs questions fondamentales auxquelles la ville se trouvait confrontée et à 
intégrer une grande diversité de politiques et programmes dans une stratégie de coconstruction. 
Les  programmes  
En second lieu, il importe de recenser la dimension des programmes que mettra en place (ou non) le conseil 
municipal d’une ville. Les programmes font partis de nos éléments recensés que nous classifions en deux 
catégories. 
D’abord, les programmes créés par la Ville en collaboration avec l’ÉSS. Ces programmes ont comme particularité 
d’émerger directement des initiatives municipales qui répondent aux objectifs politiques fixés ou non dans un plan 
d’ensemble sur l’ÉSS du territoire [voir Programmes mis sur pied par la municipalité ci-après]. 
Ensuite, les villes participent au financement de programmes promus par les entreprises d’ÉSS et qui s’inscrivent 
dans les objectifs socioéconomiques et de développement de la municipalité [voir Financement de programmes 
promus par l’ÉES pour l’atteinte d’objectifs municipaux, p. 22]. 
Programmes  mi s  sur  p ied  par  l a  mun ic ipa l i té  
Dans certains cas recensés, les autorités municipales intègrent leur stratégie politique de soutien au 
développement de l’ÉSS à travers des objectifs spécifiques liés à la création d’emploi et à une réponse à une crise 
de l’employabilité sur le territoire municipal. 
La ville sud-américaine de Sao Paulo (Brésil) a ainsi inscrit au cœur de sa stratégie de relance de l’emploi, la 
présence et le développement des entreprises d’ÉSS, et ce, par plusieurs mesures politiques. La politique s’est 
précisée à la suite de l’application de ces programmes visant le soutien à l’emploi et à l’ÉSS. 
Ainsi, la Ville de Sao Paulo, faisant écho à la crise économique à la suite de l’effondrement du réal brésilien et de 
la plupart des devises sud-américaines au début des années 2000, a mis sur pied différentes initiatives visant 
particulièrement les jeunes, ainsi que les travailleurs en situation de chômage prolongé : 
 Relance de l’emploi, notamment par la formation et l’acquisition de nouvelles compétences (Programmes 
revenu minimum, bourse travail, bourse travail-petits cours, bourse travail-stage, bourse travail-emploi); 
 Amélioration de la situation du revenu, notamment par la bonification salariale pour une formation au 
salarié ou autonome pour les jeunes de 21 à 39 ans (programme opération travail) ou pour soutenir la 
création d’initiatives populaires solidaires ou d’activités communautaires par le travailleur/chômeur de 
40 ans et plus (programme commencer à nouveau, programme commencer à nouveau un emploi). 
 
 





Par ailleurs, ces initiatives visant la création et le soutien à l’emploi se combinent à d’autres programmes et 
pratiques (qui depuis se sont transformés en politiques) de deux types. 
 D’abord, en mettant sur pied un programme municipal de promotion (coopérativisme, associationnisme, 
réseaux et autres formes solidaires d'organisation économique) et de soutien à l'ÉSS. Les objectifs de ce 
programme s'ajoutent aux objectifs de distribution du revenu, de garantie de scolarisation, d’acquisition 
de nouvelles compétences et de promotion de la citoyenneté, qui sont au cœur des nombreux 
programmes de type redistributif et de promotion du développement local.  
 Ensuite, dans les districts où sont situés les bénéficiaires des programmes redistributifs identifiés plus 
haut, la Ville a mis sur pied un programme d'appui au développement local où la préfecture est chargée 
de proposer une réorganisation géographique des postes de travail, des nouvelles formes d'insertion sur le 
marché et une restructuration économique.  
La Ville joue donc un rôle d'intermédiation entre les acteurs du secteur privé et ceux de la société civile.  
F inancement  de  programmes  promus  par  l ’ÉES  pour  l ’ a t te in te  d ’ob ject i f s  mun ic ipa U X  
Dans le cadre du programme des Territoires socialement responsables (TSR), les élus de la ville de Gênes (Italie) 
ont décidé de miser sur des entreprises d’ÉSS pour réaliser des objectifs politiques fixés pour la ville. Ainsi, pour 
faire face à la problématique de l’itinérance et de la toxicomanie, la Ville prévoit compter sur des organisations 
de la société civile afin d’agir politiquement sur la question. C’est ainsi qu’en regard de la toxicomanie, la 
municipalité italienne a décidé de participer au financement et aux activités de l’AFET (Association of Families 
against Youth Marginalisation and for Solidarity to Drug Addicts), association qui concerte l’ensemble des 
organismes communautaires et sociaux du territoire en matière de toxicomanie.  
Par ailleurs, comme réponse à des objectifs politiques de lutte à l’itinérance, la Ville a participé financièrement 
au projet The Villa San Teodoro Project – Cooperativa Omnibus, voué à la construction d’un refuge auprès des 
jeunes et adultes aux prises avec des difficultés psychosociales. L’Église San Teodoro fut donnée à la Ville, qui l’a 
rénovée puis en a confié la gestion à la Coopérative Omnibus par le biais d’un bail emphéotique. Cette initiative 
s’inscrit également dans le cadre du programme TSR. 
Par ailleurs, dans le cadre des actions du plan de développement local de l’ÉSS, la ville française de Seclin a 
développé, en 2002, un partenariat avec les communes limitrophes et avec les techniciens de la communauté de 
Lille afin de répondre adéquatement à un objectif d’insertion des personnes socio-économiquement démunies du 
territoire.  
Conséquemment, dans le cadre d’un chantier-école conjuguant la valorisation de l’environnement, la Ville a confié 
aux organisations d’ÉSS l’entretien des fossés et des voies d’eau de la commune (surveillance, entretien, 
aménagement des fossés, des berges, des voies d’eau, propreté urbaine et espaces naturels). 
La ville d’Argentan (France), en partenariat avec le Centre communal d’action sociale (CCAS) et les principales 
associations caritatives du territoire argentanais, a ouvert, en janvier 2002, une « épicerie sociale ». Avec ce 
nouvel équipement, la municipalité souhaitait limiter la dépendance aux subsides publics au profit d’une 
responsabilisation et d’un plus grand respect de la dignité de la personne. 
 
 





L'épicerie sociale a pour objectif plus particulier d’optimiser et coordonner les aides alimentaires aux familles en 
difficulté, de proposer un espace convivial d’accueil, d’écoute et d’échange pour recréer des liens sociaux. Elle a 
aussi comme objectif de favoriser l’accès à tout type d’information conduisant à l’autonomie sociale des familles 
et de conduire des actions de type éducatif et animer des ateliers de vie quotidienne, avec la participation de la 
Maison du citoyen. 
L’aide alimentaire est accordée aux personnes par le CCAS sous certaines conditions. En effet, elle est versée, 
moitié en espèces (une fois par mois), moitié en crédit « épicerie sociale » (crédit mensuel à utiliser dans le mois 
en une ou plusieurs fois). Ces crédits permettent aux bénéficiaires d’acheter, à très bas prix, des produits au 
choix, dans la limite de leur crédit. Une participation financière de 10 % du montant de leurs achats est demandée 
à chaque famille. 
Les  d i spos i t i f s  de  concer ta t ion  
Finalement, les dispositifs de concertation sont les interfaces qui permettent aux élus, aux fonctionnaires 
municipaux, aux organisations d’ÉSS, aux citoyens, ainsi qu’à d’autres acteurs, d’échanger et de se concerter. Ils 
s’inscrivent en lien avec les objectifs d’une politique ou d’un programme.  
Donnons l’exemple de la ville de Nantes (France). Dans cette ville, la mairie relève de l’Office d’habitation 
municipale. Cette disposition permet, entre autres, d’avoir un intrant politique de première instance sur les 
objectifs en matière de développement de l’habitation sur le territoire. Ensuite, un représentant de la Ville siège 
de façon permanente à l’interréseau (réseau d’EÉS municipales). 
Tout comme d’autres villes françaises exemplaires en la matière (Lille, Seclin, Grenoble, Toulouse, etc.), la ville 
de Nantes tient également une rencontre annuelle des élus des différentes collectivités locales (Conseil régional, 
Conseil général, Nantes Métro, Communes), en plus de financer la tenue annuelle de semaines citoyennes où les 
EÉS du territoire ont pignon sur rue. Finalement, la Ville finance une délégation à chaque tenue du Forum social 
européen. 
Les dispositifs de concertation de la ville de Londres qui ont donné lieu aux Local Compacts, exposés dans la 
seconde partie de la présente analyse, sont importants à cet égard, notamment parce qu’ils présentent plusieurs 
dispositifs de concertation : 
 Une interface de collaboration sur le plan de l’élaboration du Compact dans le cadre d’une consultation 
active des EÉS (jusqu’à 8 mois); 
 Un pilotage continu (et soutenu structurellement) de l’entente par un comité conjoint où siègent les 
représentants de l’arrondissement (politiques et administratifs) et des EÉS; 
 Une consultation annuelle ou colloque annuel sur « l’état de situation » des EÉS de l’arrondissement et du 
partenariat (ou de certains aspects); 
 
 





Marchés publics municipaux 
Commiss ionnement  s t ra tég ique  et  po l i t iques  d ’achat   
( S t ra teg ic  Commiss ion ing ,  Po l i cy  Procurement)   
L’engagement des municipalités pour une consommation éthique répond à un besoin de cohérence entre les 
politiques publiques. Comment les contribuables pourraient-ils comprendre, en effet, que leurs impôts financent à 
la fois des politiques de développement durable qui visent, notamment, à lutter contre la pauvreté et à 
promouvoir le progrès social et, en même temps, des achats auprès d’entreprises qui fourniraient des produits de 
mauvaise qualité sociale, fabriqués dans des conditions contraires aux conventions internationales ratifiées par le 
Canada?  
De plus, la notion de qualité sociale se fonde sur des conventions notamment, mais non exclusivement, celles de 
l’Organisation internationale du travail (OIT). Toutes ces conventions ont été ratifiées par le Canada et les 
gouvernements provinciaux s’y sont également engagés. 
Les conditions d'exécution d'un marché public, c’est-à-dire un marché qui relève des « cahiers des charges » de la 
municipalité, peuvent viser plusieurs objectifs. Parmi ceux-ci, plusieurs villes que nous avons recensées se sont 
dotées d’objectifs à l’égard de l’ÉSS : par exemple, pour assurer la présence de ce type d’entreprises à titre de 
fournisseurs de services et de biens, pour promouvoir l'emploi de personnes rencontrant des difficultés 
particulières d'insertion, pour lutter contre le chômage ou encore pour protéger l'environnement.  
Ainsi, en s’engageant concrètement en faveur d’achats publics éthiques — développement social et 
environnemental — les municipalités peuvent premièrement avoir un effet levier parce qu’elles favorisent la mise 
en place et le développement de nouvelles filières économiques. Ensuite, elles peuvent avoir un effet incitatif en 
encourageant et en accompagnant les entreprises afin qu’elles développent des pratiques commerciales ou 
productives socialement responsables sur leur territoire. De plus, les collectivités ont également l'opportunité de 
mener des actions d’éducation et de sensibilisation auprès de la population. Les actions peuvent être engagées 
auprès des enfants, des étudiants, du grand public, etc. 
Le commissionnement, ou délégation de services, est l’un des deux processus par lequel les autorités municipales, 
via leurs marchés publics, identifient un besoin et ensuite identifient des stratégies et des organisations qui 
peuvent répondre à ce besoin. Si des problèmes de capacité existent, le commissionnement peut prévoir des 
dispositions facilitatrices permettant de développer et de consolider la capacité des organismes locaux du tiers 
secteur à répondre à ces besoins. 
Un organisme du tiers secteur peut être invité à offrir le service selon le processus de commissionnement en cours 
ou répondre à un appel d’offres particulier. Dans tous les cas, les autorités municipales peuvent considérer les 
offres de commissionnement provenant tant des organisations privées que celles du tiers secteur.  
 
 





Un exemple innovant en matière de commissionnement et d’achat stratégique : le code des marchés publics 
français.
 2 
Le nouveau code des marchés publics français, entré en vigueur le 10 janvier 2004, est particulièrement 
intéressant à ce chapitre, car il contient plusieurs dispositions allant dans le sens d’une prise en compte de la 
protection de l’environnement et du développement durable dans le cadre de la passation et de l’exécution des 
marchés publics. Particulièrement, trois clauses permettent à l’acheteur public de fixer son niveau d’exigence 
environnementale et de développement durable en fonction de l’offre disponible. 
Tout d’abord, l’article 14 stipule que « la définition des conditions d’exécution d’un marché dans le cahier des 
charges peut viser (...) à protéger l’environnement ». Il s’agit d’une clause relative à l’exécution de l’offre 
publique.  
L’article 14 du code des marchés publics, permettant l’intégration de clauses sociales et environnementales dans 
les cahiers des charges, semble plus approprié pour favoriser une commande publique dite équitable. Toutefois, 
afin de ne pas constituer d’entraves à la concurrence, il est recommandé de ne pas privilégier un mode de 
fonctionnement et de garantie unique (norme ou étiquette (label), mais de toujours ouvrir le marché à une 
alternative (privée) équivalente. L’article 14 peut également consister à donner aux entreprises d’ÉSS, sur la base 
de leur spécificité, la priorité sur tout ou sur une partie de l’offre d’un service. Dans ce dernier cas, on parle de 
réserver des « lots ».  
C’est ainsi que le code des marchés publics français donne la possibilité aux municipalités d’introduire des clauses 
sociales dans leurs commandes publiques, par exemple, qu’une partie de la délivrance des produits ou des services 
soit réalisée par des structures d’insertion à l’emploi ou l’équivalent d’entreprises adaptées. Une telle démarche, 
qu’elle soit rendue obligatoire par la loi ou non, peut aussi être développée de manière volontaire par les acteurs 
publics. La sensibilisation des usagers à l’importance d’une telle démarche afin qu’ils soient en mesure de l’exiger 
des pouvoirs publics ou des prestataires de services divers est également une stratégie mise en œuvre par les 
mouvements d’ÉSS sur les territoires municipaux. 
Afin d’éviter que ces mesures n’aient un caractère discriminatoire, l’article 14 prévoit que ces conditions soient 
bien des conditions d’exécution du marché et non pas des critères de choix du fournisseur. En outre, pour éviter 
de se faire taxer de concurrence illégale, les acheteurs municipaux ne doivent pas, bien entendu, établir leurs 
cahiers de charges de manière à ce qu’une seule entreprise soit en mesure de satisfaire aux conditions d’exécution 
qui y sont fixées. 
De manière plus efficace que si ces clauses étaient érigées en critères de choix, l’article 14 permet donc à la 
municipalité de fixer elle-même le niveau d’exigence sociale ou environnementale qu’elle voudra voir réaliser par 
les fournisseurs de ses marchés — quels qu’ils soient — pour ainsi développer une véritable politique d’achat 
citoyenne, sans pour autant méconnaître les exigences légales de la demande publique et de la concurrence.  
On ne peut donc pas sélectionner les entreprises sur la base de leurs engagements, mais en revanche exiger que 
les produits ou les services fournis respectent, par exemple, les conventions de l’Organisation internationale du 
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  Nous nous inspirons ici du document Encourager une commande publique éco-responsable dans les Hauts-de-Seine, Conseils méthodologiques 
pour agir, publié en octobre 2005, publié conjointement par la Préfecture des Hauts-de-Seine et du Conseil général des Hauts-de-Seine, 52 p. 
 
 





travail, ou encore les conventions signées par les paliers gouvernementaux supérieurs, et ainsi demander aux 
fournisseurs d’expliciter dans leur offre comment ils s’assurent de ce respect. 
La clause apparaît dans les marchés publics en tant que condition d’exécution. Elle est un élément de conformité 
de l’offre dans le cahier des charges. Ainsi, si un fournisseur ne respecte pas la clause, il sera dit que son offre est 
rejetée pour non-conformité au cahier des charges. La clause doit décrire précisément le résultat souhaité, tout 
en s’assurant que plusieurs entreprises soient susceptibles d’y répondre.  
Par contre, la clause n’étant pas un critère de sélection, les offres ne pourront pas être classées en fonction de 
leur performance sociale. Tout simplement, elles répondent ou ne répondent pas à ce qui est proposé dans l’offre 
publique.  
Bien sûr, la signature par l'entreprise des documents d'engagement « éthiques » rend son offre plus conforme, mais 
le degré de son engagement ne permet pas de la favoriser plus qu'une autre. 
Par ailleurs, l’article 45 du code des marchés publics français prévoit dans le dossier de candidature qu’«au titre 
des capacités professionnelles, peuvent figurer des renseignements sur le savoir-faire des candidats en matière de 
protection de l’environnement ». Il s’agit d’une clause relative à la sélection des candidatures, dont le résultat 
attendu est lié à des critères environnementaux. 
Aussi, les collectivités sont autorisées par l’article 49 du code des marchés publics à « tester » des échantillons de 
produits (par extension, de services) avant d’arrêter leur choix qui permet de commissionner de façon plus 
officielle les entreprises d’ÉSS. C’est ainsi un avantage commun pour les deux parties : d’une part, une 
municipalité vise ainsi à se conformer à ses engagements sociaux, culturels, environnementaux et éthiques, tout 
en s’engageant à se retirer au bout d’un moment si le test n’est pas concluant sur le plan de la viabilité et de la 
qualité.  
Enfin, l’article 53 du code des marchés publics français mentionne la possibilité d’intégrer dans les procédures 
d’appel d’offres des dispositions sur la protection de l’environnement ou l’insertion professionnelle de personnes 
socio-économiquement fragiles.  
Le code des marchés publics ne faisant cependant pas expressément allusion au commerce équitable, le recours 
aux critères de sélection de cet article ne semble pas être le meilleur moyen pour l’intégration de produits 
équitables dans la commande publique. Ici, c’est une clause relative à l’évaluation des offres. Lorsque le marché 
est attribué, la municipalité peut par contre s’assurer du respect par son fournisseur des clauses concernant le 
commerce équitable qu’elle a inscrites dans son appel d’offres.  
En cas de transgression des fournisseurs, la municipalité peut imposer des pénalités allant même jusqu’à la 
résiliation du contrat à condition qu’elles soient au préalable mentionnées dans le règlement d’attribution. 
La recension des expériences au chapitre des marchés publics indique que plusieurs aspects peuvent être pris en 
considération : 
 Le montant du marché : certaines municipalités préféreront commencer par un marché d’un montant 
faible car il représentera un risque moindre; d’autres privilégieront un marché d’un volume financier 
conséquent pour avoir un impact significatif; 
 
 





 Un axe politique prioritaire pour la municipalité en regard de son territoire et de son histoire : ainsi une 
collectivité qui aura fait de la maîtrise des consommations et des dépenses d’énergie une priorité, 
préférera se porter conséquente sur les marchés d’éclairage public, de matériel bureautique, etc.; 
 Un champ d’action particulièrement significatif en regard des enjeux environnementaux du territoire : 
par exemple, une ville ayant des problèmes de qualité de l’eau sur son territoire pourra travailler sur les 
produits d’entretien des espaces verts pour limiter la prolifération des algues bleues; 
 Une opportunité politique ou sociale : une semaine d’activités à laquelle adhère la municipalité; par 
exemple, la Semaine de réduction des déchets dans le cas de Montréal, peut constituer une opportunité 
pour commander des produits écoresponsables; 
 La volonté d’un service ou d’une direction : l’implication des fonctionnaires municipaux dans une 
politique d’achat écoresponsable n’est pas acquise. Elle est souvent même l’un des principaux freins. 
C’est pourquoi, la motivation qu’acquerra une direction à cet égard peut faciliter la démarche. 
Ainsi, dans un même esprit de lutte contre la précarité et de promotion de l’emploi, il n’est pas interdit pour les 
autorités publiques d’exiger des entreprises que la fabrication des produits achetés réponde à des conditions de 
production socialement satisfaisantes, par exemple, qu’elles n’aient pas requis l’emploi d’une main-d’œuvre 
enfantine dans des conditions contraires aux conventions internationalement reconnues. Les autorités publiques 
peuvent dans ce cas exiger que les fournitures bénéficient d’un label de qualité sociale de production ou 
répondent à des conditions équivalentes. 
L’exemple des villes d’Annemasse et de Chambéry (France) illustre d’ailleurs ce propos. Une proposition votée 
par le Conseil municipal d’Annemasse en novembre 2005 engage explicitement la Ville dans une démarche 
d’achats éthiques. À l’occasion du renouvellement du marché de restauration collective, un groupe de travail 
transversal a été constitué pour réfléchir à l’intégration de produits issus du commerce équitable dans ce marché. 
Souhaitant limiter le risque d’un marché infructueux, le groupe de travail a conservé une solution de base à 
laquelle elle a ajouté deux variantes : la fourniture d’un repas par trimestre à base de produits équitables et 
l’introduction quotidienne de produits équitables dans la confection des repas.  
Aussi, la ville de Chambéry, en 2005, en collaboration avec la direction des lycées sur son territoire, a mené une 
expérience d’intégration de produits issus de l’agriculture biologique dans la restauration des lycées. Selon la 
volonté politique, il pourrait, à terme, être possible d’imaginer en suivant les mêmes méthodes l’intégration de 
produits équitables dans ces restaurants.  
Tout comme les villes françaises d’Annemasse et de Chambéry, les villes européennes adhérant à la notion de 
territoires socialement responsables, que nous avons présentée plus tôt, se sont aussi dotées de politiques d’achat 
équitable dans le domaine de la restauration collective. La restauration collective apparaît en effet comme un 
enjeu important pour le développement du commerce équitable en raison des volumes considérables qu’elle 
représente (au sein de ces deux villes, il s’agit de plus de 1,6 millions de repas par an pour la seule restauration 
scolaire). 
Encore en France, la ville de Chevilly-Larue oblige, à la suite du dépôt d’un règlement en 2004, de consommer du 
café équitable dans les services de la mairie et autres structures municipales et également lors de manifestations 
publiques (conférences, colloques, etc.) organisées par la Ville. 
 
 





Afin de s’engager vigoureusement dans cette voie, les autorités politiques de la ville écossaise de Lanarkshire 
(Angleterre) ont procédé à la nomination, en 2005, d’un Procurement Champion (personnel administratif) au sein 
du conseil de ville afin de conseiller les élus et les directions municipales sur les achats responsables et éthiques, 
d’identifier et d’éliminer les obstacles aux politiques d’achat de la Ville par les entreprises d’ÉSS. 
Finalement, la communauté urbaine de Bordeaux (France) a décidé d’effectuer la promotion de l’emploi par ses 
marchés publics. Ainsi, par la réservation d'un pourcentage d'heures de travail à des personnes en réinsertion 
d’emploi, la Ville a ouvert plusieurs marchés publics : chantiers de construction, collecte de déchets, entretien 
d'espaces verts, gardiennage de divers sites communautaires, travaux de voirie. 
Pour ce faire, la municipalité a fait appel à des partenaires de l'emploi et de l'insertion pour apporter un appui à 
l'entreprise, pour définir la modalité d'exécution de la clause la mieux appropriée dans chaque cas. Ainsi, les 
clauses sociales prévues par l’agglomération bordelaise peuvent donner lieu à un maillage entre les entreprises 
d'insertion et les entreprises privées. Plus particulièrement, dans ses cahiers de charges, la municipalité a prévu 
des clauses sociales en tant que condition d'exécution d'un marché (et non de sélection).  
Conséquemment, 5 % des heures travaillées sont réservées aux personnes en insertion, soit environ 5000 heures, 
pour la rénovation d'édifices publics, par exemple. Un travail continu d'identification de marchés-tests est en 
coordination avec plusieurs directions (travaux, voirie, directions opérationnelles de l'environnement, de l'eau et 
assainissement, des communications). 
La ville de Bègles (France), quant à elle, a inclus dans ses marchés publics, en 2004, une clause sociale à hauteur 
de 7 % d'heures de travail s’adressant au public en insertion (10 000 heures, soit 68 emplois équivalents temps 
plein sur son territoire) dans différents chantiers (3 en construction de logement, 1 de démolition, 3 de 
récupération et recyclage, 2 de rénovation) et y a investi particulièrement 84 millions d'euros sur 4 ans. 
En 2004, encore en France, la ville d’Argentan, par l’application d’une motion « marché éthique » dans les achats 
effectués par la Ville, oblige l’hôtel de ville de servir uniquement des produits du commerce équitable lors de 
toutes les réceptions à l’hôtel de ville. 
La ville de Lyon a aussi effectué un vaste travail pour faciliter et promouvoir la prise en compte de critères 
sociaux et environnementaux dans la commande publique. L’intégration de ces critères doit permettre aux 
entreprises d’insertion et aux régies de quartier de répondre aux marchés publics lancés par les autorités 
municipales. Ainsi, en 2003, 11 filières ont été étudiées en termes de pratiques, possibilités et marge de progrès 
et 3 filières furent sélectionnées, ce qui a abouti en 2004, à la publication de guides pour les acheteurs. Des 
avancées concrètes concernent aujourd’hui le bois exotique avec une délibération pour ne plus acheter des bois 
non contrôlés. 
De plus, pour approfondir encore plus son travail, la ville de Lyon a suscité la création d’un réseau régional 
d’échange d’expériences dans la commande publique durable en Rhône-Alpes. Ce travail sur la commande 
publique nécessite une transversalité sur le plan des services techniques de la Ville et des élus : c’est là 
l’originalité et la difficulté de l’exercice.  
Par ailleurs, Champigny/Marne, autre ville du sud de la banlieue parisienne, a signé pour sa part, en juin 2002, 
l’appel des « 500 villes s’engagent pour le commerce équitable » initié par le français Max Havelaar. Cet appel 
 
 





l’engage à favoriser la consommation de produits issus de cette filière au sein des services publics et à mettre en 
œuvre des actions de sensibilisation et d’information auprès des employés municipaux et des citoyens. 
Par ailleurs, la ville de Seclin, au sud de Lille (France), offre depuis mars 2004 une « formation technique relative 
à l’utilisation de la clause du mieux disant social dans les appels d’offres », destinée aux élus et aux techniciens 
de la Ville.  
À Lille, cette formation existe depuis déjà 2003 et permet d’accueillir élus, techniciens, qui à présent s’ouvrent 
aux entreprises d’ÉSS pour que ces dernières intègrent bien les éléments demandés dans leurs propositions et pour 
éviter que des appels restent infructueux par défaut de réponses adéquates. 
Commiss ionnement  s t ra tég ique  (dé légat ion  admin i s t ra t ive )  
L’élément que nous identifions ici est relié aux délégations administratives de certains services d’intérêt public 
que prenait en charge la Ville par le passé, à plus ou moins grande intensité. 
Les autorités municipales de La Haye, ou Den Haag, dans les Pays-Bas, ont choisi d’appuyer des entreprises de 
développement de quartier vouées à la revitalisation urbaine et à la création d’emploi des chômeurs de longue 
durée. Ces entreprises viennent compléter « l’offre de base » de la Ville par des mesures additionnelles. Parmi ces 
dernières, on retrouve la gestion des équipements de quartier (parc et ferme pédagogique), le nettoyage 
complémentaire des rues et terrains, le ramassage des déjections canines et l’entretien des porches, du mobilier 
urbain et des espaces verts. Dans ce cas, la Ville a financé le démarrage des initiatives et en est le principal client. 
La capitale écossaise, Édimbourg, a procédé à une campagne d’information et de sensibilisation à l’ÉSS dans les 
marchés publics, en mettant en place un forum intersectoriel de fonctionnaires pour échanger sur le 
développement et l’articulation de politiques vouées au commissionnement de l’ÉSS. 
La ville de Kalmar, en Norvège, a confié à des coopératives la gestion des bains publics. Ces coopératives se sont 
vu confier la gestion des infrastructures et des services (cours). La Ville assure le financement de ces coopératives 
via des Wage Costs Reduction et par des subventions aux membres. 
Les villes italiennes de Reggio Calabria et de Messina ont confié à des coopératives sociales, responsables de 
l’intégration des personnes ayant un problème de santé mentale, la gestion des stationnements publics. Pour ce 
faire, une entente de service entre les villes et les coopératives est survenue, prenant la forme d’une vente de 
service. L’appel d’offres a été tranché à la faveur de la coopérative parce qu’il répondait aux critères 
économiques minimaux, auxquels s’ajoutaient une plus-value sociale. 
 
 





Investissements f inanciers et techniques 
Nous nous sommes concentrés, dans cette section, à recenser quelques initiatives exemplaires de financement 
consacré par les villes aux ressources financières dans le soutien de l’ÉSS, que cela soit sous forme 
d’investissement direct (financement), d’investissement indirect (fiscalité) ou encore de soutien technique. 
Cet investissement financier peut servir à la création et la croissance des entreprises d’ÉSS, comme c’est le cas 
(exemplaire) de la ville française de Grenoble, mais également à la consolidation, comme ce fut le cas pour 
Vielsam, ville française des Hautes-Ardennes. 
Après avoir procédé au début de l’année 2003 à un diagnostic de l’économie sociale et solidaire sur son territoire, 
Grenoble (France) finance 11 actions d’ÉSS à la hauteur de 95 530 € et confie le suivi de ces dernières à un comité 
partenarial de suivi. Ce comité de suivi se compose d’une présidence (assurée par le représentant de la 
communauté d’agglomération de Grenoble, la Métro) et de quatre collèges :acteurs de l’ÉSS: 10 membres; État et 
collectivités territoriales : quatre membres dont un représentant du conseil régional, du conseil général et de 
services déconcentrés de l’État; collectivités locales : quatre communes de l’agglomération; acteurs ressources : 
quatre membres de grandes entreprises ou fondations, en plus d’un représentant du conseil de développement et 
d’un représentant de la chambre régionale de l’ÉSS. 
En 2004, forte du succès émanant de la mise en œuvre de la première vague de projets financés, la Ville finance 
18 actions d’ÉSS à la hauteur de 157 856 €. En 2005, elle décide de soutenir, sur recommandation du comité 
partenarial de suivi, 11 autres projets (65 501 €), en plus de convenir avec cinq grandes organisations d’ÉSS de 
conventions pluriannuelles financées à la hauteur de 150 000 € et de participer à la création d’un outil de fonds 
consacré à l’ÉSS à la hauteur de 77 500 €. Finalement, en 2006, huit autres projets d’ÉSS sont financés par la Ville 
pour un montant de 60 545 €, en plus de convenir de six autres conventions pluriannuelles à la hauteur de 
127 500 €. 
Au total, entre 2003 et 2006, Grenoble aura investi 379 432 € dans 48 projets, 277 500 € dans 11 conventions 
pluriannuelles et 77 500 € dans un outil de financement destiné aux EÉS, pour un total de plus de trois quarts de 
million d’euros. 
Par ailleurs, Grenoble a procédé à une mobilisation de l’épargne solidaire de proximité auprès des habitants plus 
fortunés de son territoire. En octobre 2005, à l’occasion d’un premier appel à l’investissement, une trentaine de 
particuliers, désireux de mobiliser une partie de leur épargne sur des projets d’ÉSS, ont été identifiés et un 
premier club a été formé au début de janvier 2006. Ce premier club a permis la levée de 4 000 € annuellement. 
Les autorités municipales de Vielsalm ont investi, en 2005, plus de 400 000€ pour consolider une entreprise d’ÉSS 
œuvrant comme centre de travail adapté, reconnaissant que l'entreprise est parmi les plus gros employeurs dans le 
secteur social sur le territoire offrant des emplois de qualité à une centaine de personnes handicapées. 
La petite municipalité française d’Argentan (17 000 h) a décidé de consacrer, pour l’année 2005 uniquement, 
87 436 € afin d’aider ses concitoyens à initier des projets d’ÉSS sur le territoire. Cette somme a servi à la création 
d’une aide au montage avec soutien technique, une aide financière pour le démarrage et pour l’accompagnement 
à de la recherche de financement, ainsi que la création d’un fonds de participation des habitants assurant des 
microfinancements, par exemple, pour des animations ponctuelles à l’échelle d’un quartier. 
 
 





Toujours en France, Rennes a mis à la disposition des organisations de l’ÉSS de son territoire un financement 
permettant de solliciter des expertises-conseils dans divers domaines (5 à 10 jours d’expertise gratuite), en plus de 
participer au financement d’études de recherche-action sur l’ÉSS avec groupes de recherche universitaires de la 
région. 
Elle a aussi présidé à la naissance et au financement (subventions de fonctionnement et investissements 
spécifiques) de coopératives d’activités et d’emplois, qui sont en quelque sorte des incubatrices d’entreprises 
d’ÉSS.  
Lille (France), dans le cadre de son plan pluriannuel de développement de l’ÉSS, a quant à elle procédé à la 
création, dans l’administration municipale, d’un poste de « développeur de la finance solidaire » pour accroître et 
améliorer l’offre existante, notamment de mobiliser, de développer et de coordonner les moyens financiers 
destinés à l’ÉSS sur son territoire. 
Aussi, le service Économie solidaire de la ville de Grenoble (France) organise des ateliers « médias », dont les 
objectifs sont d’offrir aux entreprises d’ÉSS la possibilité de repérer les outils de communication, d’identifier les 
moyens nécessaires pour réaliser différents types de documents d’information ou de communication et d’évaluer 
les compétences à mettre à contribution et les collaborations possibles entre acteurs et avec les médias. 
Par ailleurs, la ville d’Argentan (France) a créé en 2003 un « point ressources économie solidaire », qui met à 
disposition de ressources documentaires et du matériel informatique permettant d’offrir aux porteurs de projets 
d’entreprises d’ÉSS, mais aussi à tout citoyen intéressé par le développement de telles entreprises, un lieu 
ressource doté d’un fonds documentaire complet et de revues concernant l’ÉSS. 
Finalement, la ville de Milan (Italie) a cédé pour 25 ans un immeuble public insalubre à la coopérative DAR CASA, 
en liant la cession à une obligation contractuelle de prendre en charge la rénovation de l’immeuble et de louer ces 
logements à une population socio-économiquement démunie, plus particulièrement les nouveaux immigrants, en 
respectant toutefois un principe de mixité. 
Outils et ressources consacrés à la promotion de l’ÉSS 
Annuellement, la ville de Nantes (France) organise une semaine de l’ÉSS. Elle finance non seulement l’événement, 
mais s’assure que 50 projets soient promus dans cinq domaines différents. Ainsi, les citoyens ont accès à un vaste 
bassin de projets concrets pour comprendre et s’investir de la tangente que veut prendre la Ville à l’égard du 
soutien de l’ÉSS sur son territoire. 
À Chevilly-Larue (France), la Ville a soutenu à la hauteur de 25 % la création d’un espace permanent du commerce 
équitable et éthique. Ce financement a permis : la sensibilisation des enfants d’écoles primaires; de la formation 
pour adultes; la création d’un centre permanent de ressources et d’un espace promotionnel de 30 m2; la tenue 
d’une série de conférences dans le cadre de petits déjeuners équitables avec les comités de quartiers; la 
dégustation et vente de produits issus du commerce équitable. 
La ville d’Argentan (France) a investi, en 2005, plus de 50 000 € dans plusieurs projets d’information et de 
sensibilisation de la population argentanaise. Ainsi, dans son magazine municipal, elle a diffusé plusieurs 
documents d’information et de sensibilisation, dont l’explication de l’ÉSS de son territoire ainsi qu’un cahier 
 
 





spécial de mise en valeur des offres locales. Elle a également créé et produit des fiches thématiques pour des 
publics cibles (jeunes - monde de l’enseignement - entreprises – syndicats), un annuaire des acteurs locaux de 
l’ÉSS, un fonds documentaire sur l’ÉSS ainsi qu’un jeu pour mieux comprendre les enjeux et les valeurs de l’ÉSS et 
du développement durable.   
Des réunions thématiques pour apporter des informations utiles aux acteurs se sont également tenues, de même 
que des débats et des conférences pour permettre à chacun de mieux appréhender les atouts de l’ÉSS localement, 
et avec une vision européenne et internationale. Une fête des acteurs de l’ÉSS a également eu lieu, par le 
financement d’un forum local présentant les actions concrètes des partenaires locaux et régionaux. Finalement, la 
Ville a consacré sur son site Internet une page régulièrement mise à jour à propos de l’ÉSS de son territoire.  
Grenoble (France) se démarque également quant à la multiplicité de ses initiatives en matière de promotion de 
l’ÉSS de son territoire. Non seulement a-t-elle financé l’animation d’un site Internet consacré à l’ÉSS territoriale 
en 2005 (auquel participent une quarantaine de rédacteurs et par lequel près de 1500 personnes sont 
hebdomadairement informées via une lettre d’information), mais elle a également créé un répertoire tenu à jour 
des acteurs de l’ÉSS (un investissement de près de 15 000 €). Elle a soutenu financièrement, par la suite, la 
création d’un observatoire statistique de l’ÉSS du territoire avec des partenaires intéressés à la question. Ce 
dernier permet une analyse des données statistiques constamment à jour sur l’économie sociale et solidaire dans 
l’agglomération, notamment en ce qui concerne les secteurs d’activité, le nombre d’entreprises d’ÉSS 
(coopératives, mutuelles et associations), le nombre d’emplois créés, etc.   
Elle finance également la tenue de rencontres-débat sur le développement de l’ÉSS qui servent à ajuster le plan 
de développement de l’ÉSS l’année suivante. Chaque semaine de la coopération, la Ville de Grenoble finance des 
animations en milieu scolaire pour sensibiliser les jeunes aux valeurs de l’ÉSS.  
Finalement, face à des besoins de mutualiser et coordonner l’information sur la scène locale autoproduite et de 
faire connaître les artistes locaux qui sont constamment dans un contexte de consumérisme des grandes 
compagnies de disques, Grenoble s’est associée à des entreprises d’ÉSS vouées à la promotion de la culture 
musicale locale afin de sensibiliser les acteurs et le grand public sur les artisans locaux de la musique. Elle y a 
investi, pour l’année 2006, près de 10 000 € qui serviront à réaliser quatre concerts avec des groupes issus de la 
scène locale, à mettre de l’avant des structures du commerce équitable et de créer des temps de rencontres et de 










C h a p i t r e  2  
Coup d’œil sur des politiques et des pratiques exemplaires 
Londres 
Nous avons arrêté notre choix sur Londres, son tiers secteur et les dispositifs politiques exemplaires qui existent 
pour soutenir son expansion.  Nous tracerons en premier lieu le portrait du tiers secteur londonien, poursuivrons 
par les dispositifs régionaux existants et consolidant, à l’échelle de la ville, le développement des organisations 
d’économie sociale. Nous terminerons en nous attardant sur les Local Compacts de trois arrondissements 
londoniens qui rassemblaient, à la suite de l’analyse des trente-trois Local Compacts, des éléments 
complémentaires permettant de dresser un portrait de ces dispositifs politiques innovateurs. 
Ces ententes de partenariat entre les autorités publiques locales de la capitale d’Angleterre et le tiers secteur de 
chacun des arrondissements ont été développées plus intensivement depuis le début des années 2000, faisant écho 
au National Compact mis en œuvre en 1998 par le gouvernement travailliste de Tony Blair. Ces ententes locales, 
correspondant à autant d’ententes que les 33 arrondissements de Londres, semblent inspirantes pour la recherche 
tant en regard des valeurs sous-tendues à ce partenariat que des pratiques innovatrices développées, notamment 
au chapitre des politiques d’achat, des mécanismes de coordination des ententes ou encore des moyens de 
promotion et de communication. 
Le tiers secteur de Londres 
Selon une étude parue en 2006, 26 634 entreprises d’économie sociale (EÉS) généraient un chiffre d’affaires de 
18,7 € milliards en 2005. De ce 18,7 milliards €, 45 % découlent des ventes de services, 36 % proviennent des dons, 
6,9 % de l’investissement et 11,2 % d’autres sources. L’étude nous apprend également que, pour la seule région de 
Londres, 761 organismes de création d’EÉS existaient en 2005. Au total, on estime le nombre d’organismes 
bénévoles et associatifs divers à plus de 60 000.  
Le secteur de l’économie sociale de Londres emploie 249 304 personnes, soit 16 % de la population active et 38 % 
du total des employés d’entreprises d’économie sociale en Angleterre. Parmi les EÉS évoluant auprès des 
personnes, on estime que 11 783 EÉS travaillent avec les jeunes et les enfants, 6012 avec les personnes âgées et 
3940 avec les personnes handicapées. Quant aux secteurs dans lesquels se déploient le tiers secteur londonien, 
6130 EÉS travaillent dans le domaine de la culture et des loisirs; 7185 en développement économique (Economic 
Well-Being); 12 934 dans le domaine de l’éducation et de la formation continue; 2250 en environnement; 6289 en 
santé et services sociaux et 1704 en logement. 
Les dispositifs panlondoniens 
London  Soc ia l  Economy Task force  (LSET)  
Par ailleurs, plusieurs organismes régionaux ont pour mission de coordonner la concertation et de consolider le 
développement de l’économie sociale à l’échelle de la ville. Leur création figure parmi les innovations les plus 
frappantes du cas londonien; il s’agit de la London Social Economy Taskforce, la London Development Agency for 
 
 





the Third Sector ainsi que le forum réunissant les élus de chaque arrondissement responsables du dossier de 
l’économie sociale, LA Connects (Local Authorities Connecting). 
LSET est un forum de rencontres et de concertation entre des acteurs clés de Londres ayant pour mission de 
faciliter le développement des entreprises d’économie sociale. Ces acteurs, dans le cadre du LSET, se rencontrent 
trois fois par année. Créé en 2001, ce réseau est dirigé dans le quotidien par la Social Enterprise London (Agence 
stratégique et autonome de développement de l’économie sociale londonienne). 
Au plan de la gouvernance, LSET est constitué de promoteurs de l’entrepreneuriat social et collectif, 
d’organisations vouées au soutien des entreprises (London Development Agency; the Association of London 
Government; Government Office for London) ainsi que d’autres agences dont l’objet concerne directement les 
entreprises sociales (London Remade; NatWest Royal Bank of Scotland; the London Borough of Havering; Social 
Firms UK; ECOTEC  New Economics Foundation). Chaque acteur garde son indépendance et est appelé à coopérer 
avec les autres sur des projets spécifiques. 
LSET a quatre objectifs spécifiques : 
1. Améliorer l’accessibilité aux services offerts aux entreprises sociales de la grande région londonienne; 
2. Améliorer la qualité des services; 
3. Développer le réseautage des différents organismes qui soutiennent les entreprises sociales; 
4. Appuyer les approches innovatrices de développement des entreprises sociales. 
Pour assurer l’avancement de ses travaux et l’atteinte de ses objectifs, LSET est constitué de quatre sous-groupes 
de travail : appui à l’entreprise (Business Support); développement de la propriété et des actifs communautaires 
(Property and Community Asset Development); politiques d’achat (Procurement); santé et services sociaux 
(Health and Social Care). 
LSET axe son action quotidienne en premier lieu sur la recherche, la planification et le renforcement de la 
compréhension de l’univers touchant les EÉS (Research, Mapping and Building Understanding), ensuite 
l’élaboration d’avis et, finalement, la participation à des projets thématiques. 
En ce qui concerne son premier objet d’action, LSET s’est donné le mandat de procéder à l’évaluation : 
1. Des montants disponibles pour les entreprises sociales londoniennes; 
2. Des besoins des entreprises sociales œuvrant dans les communautés culturelles et des minorités visibles; 
3. De la faisabilité d’un outil d’échange et de diffusion des pratiques innovantes développées au sein des 
entreprises sociales.  
Pour ce faire, LSET a entrepris le développement d’une base de données permettant de regrouper en un seul 
endroit les différentes entreprises sociales londoniennes et travaille présentement à l’évaluation de la faisabilité 
d’un outil d’échange et de diffusion des pratiques innovantes développées au sein des entreprises sociales. 
 
 





Au chapitre de son rôle aviseur, LSET a décidé de mettre en place un système de référencement entre les 
organisations chargées du soutien et les entreprises sociales, notamment via un programme d’introduction (First 
Contact Advice Program) et un guide de démarrage d’entreprises. De plus, LSET s’assure que les entreprises 
sociales aient accès aux services aux entreprises déjà offerts par la Ville.  
Aussi, afin de favoriser le développement de meilleures pratiques, LSET a mis en place un système de veille et de 
documentation, notamment en ligne, ainsi qu’un système de qualité (labellisation des entreprises sociales). LSET 
prône que soient augmentés les budgets publics consacrés aux services aux entreprises et qu’une partie des fonds 
nationaux destinés à la formation soit accordée aux entreprises sociales. Finalement, LSET agit à titre de soutien 
au réseautage et de soutien stratégique au financement. 
En dernier lieu, LSET intervient de façon ponctuelle sur des projets thématiques. Pour ce faire, LSET travaille à 
augmenter les ressources des agences locales de développement afin de favoriser une plus grande concertation des 
entreprises sociales ainsi qu’à encourager la mise en œuvre de stratégies locales de soutien aux entreprises 
sociales par les élus locaux. Plus particulièrement, LSET agit activement sur le plan du développement de 
nouveaux secteurs dans lesquels l’entreprise sociale pourrait connaître un essor. 
De façon complémentaire, il voit au soutien du développement du secteur bénévole, contribue financièrement à 
l’expansion des projets existants et œuvre à mettre en place une équipe de spécialistes pour aider les entreprises 
sociales à évaluer les opportunités des marchés publics (livraison de services publics). 
Agence  london ienne  de  déve loppement  pour  l e  t ie r s  sec teur  ( LDA)  
LDA est l’une de neuf agences régionales de développement en Angleterre et agit plus particulièrement comme 
agence de développement économique durable pour le maire de Londres. Étant donné la complexité du tiers 
secteur, la LDA ne peut et n’a pas d’approche mur-à-mur pour travailler en partenariat avec ce secteur. Elle 
appuie donc son action sur un énoncé politique dans le cadre du plan organisationnel de la LDA et de la stratégie 
de développement économique du maire de Londres. Cet énoncé politique vient reconnaître la contribution vitale 
du tiers secteur au développement économique et la régénération du capital, en complémentarité avec les 
secteurs public et privé. 
Contrairement aux autres institutions municipales qui appuient l’ÉSS de manière large (comme LSET), la LDA 
n’investit pas dans le tiers secteur qui ne rencontre pas ses objectifs et ses critères. En outre, son action est 
circonscrite à travers son plan corporatif de développement et de la stratégie de la mairie londonienne de 
développement économique durable. 
Le rôle de la LDA débute là où il y a échec du marché (Where Market Failure is Identified) et elle opère à un niveau 
régional, davantage à titre de « courtier plutôt que banquier », en partenariat avec les organisations publiques et 
privées. 
Agir là où il y a « échec du marché » pour la LDA signifie intervenir dans une situation où l’intervention de la LDA 
permet une « plus value stratégique » au développement économique, en ne dédoublant et en ne se substituant 
pas au rôle d’autres partenaires financiers. 
 
 





Également, la LDA encourage et aide les organisations du tiers secteur dans le développement de la formation de 
la main-d’œuvre dans les différents secteurs d’activité ainsi que dans le développement de mesures 
d’employabilité et de reconnaissance d’acquis dans différents secteurs d’activité. 
LA  Connect s  ( Loca l  Author i t ie s  Connect ing )  
Il s’agit d’un forum permettant aux autorités locales des différents arrondissements d’échanger sur leurs 
expériences de promotion de l’entreprise sociale, de développer des pratiques renforçant leur effet de levier dans 
ce domaine économique, de mettre sur pied une stratégie panlondonienne de développement de l’entreprise 
sociale, de renforcer les partenariats en cours et de soutenir globalement l’entreprise sociale londonienne. 
Chaque arrondissement désigne un représentant aux réunions du forum (à l’heure actuelle, la totalité des 33 
arrondissements y participent), et ce, quatre fois par année. La coordination des réunions est sous la 
responsabilité de Social Enterprise London (agence stratégique et autonome de développement de l’économie 
sociale londonienne, soit l’équivalent régional du Chantier de l’économie sociale ou du Conseil québécois de la 
coopération et de la mutualité (CQCM). Les réunions sont à l’invitation des London Councils (appelé aussi 
Association of London Government). 
Des discussions ont lieu tant sur les opportunités que sur les barrières à la croissance des entreprises sociales 
londoniennes, avec un accent particulier sur le rôle que peuvent jouer les autorités locales en la matière. 
Les trois enjeux clés identifiés par les membres de LA Connects sont : 
1) Explorer les avenues possibles pour l’achat public auprès des entreprises sociales; 
2) Explorer les options possibles pour aider les entreprises sociales à devenir rentables de façon autonome et 
moins dépendantes des deniers publics; 
3) Faire la promotion de l’entreprise sociale et agir en soutien à la création de partenariats. 
Bien que l’engagement financier des autorités locales soit minime, le réseau trouve son dynamisme à travers le 
temps et l’engagement des participants envers le développement de l’entreprise sociale. 
Loca l  Compacts  des  33  ar rond i s sements  london iens  
Contexte national des Local Compacts 
En 1998, le gouvernement britannique convient d’un National Compact, c’est-à-dire d’une entente avec les 
représentants nationaux de l’économie sociale. Au sortir de cette expérience, le gouvernement recommande 
d’adopter, avant 2004, des Local Compacts dans les villes et les arrondissements de Grande-Bretagne. 
Consolidés à travers une politique sous l’égide du Conseil du Trésor (Home Office Treasury Board) et ouvertement 
créés pour que les entreprises d’ÉSS offrent des services publics, les principes du National Compact et des Local 
Compacts ont pour objectifs de procurer un cadre clair pour le partenariat entre les autorités publiques et l'ÉSS 
(Voluntary and Community Sector : Social Enterprises, Registered Charities, Incorporated and Non-Profit 
Organisations). Les organismes panlondoniens cités précédemment viennent en soutien, en complémentarité et en 
transversalité des Local Compacts. 
 
 





De manière générale, les Local Compacts se distinguent par : 
 Une élaboration du Compact dans le cadre d’une consultation active des EÉS (jusqu’à 8 mois); 
 Des engagements formels pris par les deux parties (dans leurs instances respectives) et signature de ces 
engagements : autonomie, responsabilités, interdépendance, coopération; 
 Un pilotage continu (et soutenu structurellement) de l’entente par un comité conjoint où siègent les 
représentants de l’arrondissement (politiques et administratifs) et des EÉS; 
 Une consultation annuelle ou colloque annuel sur « l’état de situation » des EÉS de l’arrondissement et du 
partenariat (ou de certains aspects); 
 Des sous-comités thématiques sur différents aspects liés à l’articulation des Compacts : participation des 
minorités visibles, espaces locatifs, achats publics et préférentiels, etc. 
 Des outils de communication et de formation sur l’entente avec l’ensemble des parties prenantes 
(particulièrement au sein de l’appareil municipal); 
 La nomination d’un « champion » au sein de l’appareil politique et administratif de l’arrondissement; 
 La production de « codes de bonnes pratiques » convenus entre les parties : financement, consultation, 
communications, partenariat, égalité et diversité, qualité, délégation de services, etc.; 
 Un partenariat « apprenant » : création d’un registre central de formations données par les deux 
secteurs, développement de formations pour des besoins conjoints (municipalité et EÉS), tenue des 
formations avec les membres des deux secteurs; 
 Des mécanismes institutionnalisés de résolution de conflits; 
 Des pratiques d’achat « préférentiel »; 
 Une délégation de services (Strategic Commissioning);  
 Une politique de développement locatif et d’amélioration des installations pour les EÉS; 
 Dans tous projets conjoints, la valeur financière du bénévolat est reconnue (si elle peut être prouvée); 
 Dans certains arrondissements, une répartition solidaire des sommes disponibles pour le tiers secteur : 
10 % sont dévolues au soutien au développement de nouveaux services et 10 % sont allouées au 
développement et au renforcement du réseautage dans le secteur. 
Plus particulièrement, les trois tableaux suivants résument des éléments exemplaires des arrondissements 
Hackney, Islington et Haringey. 
 
 





Tableau 2 : Arrondissement Hackney 
D i m e n s i o n s  A r r o n d i s s e m e n t  H a c k n e y  
Engagements formels 
 Plan d’action produit et révisé chaque année; 
 Reconnaissance de leur interdépendance et de leur complémentarité;  
 Respect de leurs différences;  
 Bonifier sur une base continue des règles de fonctionnement convenues et écrites sur la base de 
la gestion quotidienne des termes du partenariat ainsi qu'en regard des enjeux plus généraux de 
l'arrondissement; 
Partenariat « apprenant » 
(Partnership Learning)  
 Mettre de l’avant les meilleurs services élaborés;  
 Stratégie de formation et de mise à niveau pour le conseil d’arrondissement, le secteur public 
et les EÉS sur le partenariat « apprenant »;  
 Développement d'un registre central de cours de formation pour les gens du conseil ainsi que 
des secteurs public et d’ÉS. 
Promotion de l’égalité 
et de la diversité 
(Equality and Diversity) 
 Développer des ateliers conjoints sur l’implantation des notions de diversité et d’égalité dans 
l’achat de services et le financement (réponse aux particularités vécues par les membres des 
communautés culturelles notamment);  
 Donner de réelles occasions aux groupes sous-représentés ou exclus socialement de participer 
au travail d’élaboration et de mise en œuvre de la politique (langue et niveau d'éducation);  
 Les coûts relatifs à l’implantation des politiques d’égalité et de diversité, de même que des 
actions en découlant, seront incorporés à même le montage du projet à financer. 
Délégation de services 
(Strategic Commissioning) 
 Un organisme du tiers secteur peut être invité à offrir le service selon le processus de 
commissionnement en cours ou répondre à un appel d’offre particulier;  
 Si des problèmes de capacité existent, le commissionnement peut prévoir une disposition 
« facilitatrice », permettant de développer et de consolider la capacité des organismes locaux 
du tiers secteur à répondre à ces besoins. 
Politiques d’achat 
(Procurement) 
 Les principes découlant des politiques d’achat de l’arrondissement sont classiques et ne 
prévoient que la seule clause du « Buyer Led », c’est-à-dire que les produits et services 
contractés doivent être spécifiés par l’arrondissement de façon à attirer et identifier le 
fournisseur qui sera en mesure d’offrir la meilleure combinaison possible entre la qualité et le 
coût (Best Value);  
 Afin de faciliter la participation plus particulière des organisations du tiers secteur, 
l’arrondissement peut, dans la mesure où c’est raisonnable et disponible à un meilleur coût, 
passer des achats de biens et services en « lots» plus petits, afin de faciliter et encourager les 
organisations du tiers secteur;  
 Plusieurs options contractuelles peuvent être aménagées pour s’assurer de la durabilité d’un 
bien ou service par un tiers, dont l’octroi, lorsque cela est possible, de contrats à long terme 
(plus de 3 ans). 
Mécanismes de prévention 
et de résolution des 
conflits 
 Tenir des ateliers sur la prévention et la résolution des conflits; procéder à une révision 
annuelle de tous les conflits, confidentiellement, pour identifier les leçons et les actions que 









Tableau 3 : Arrondissement Islington 
D i m e n s i o n s  A r r o n d i s s e m e n t  I s l i n g t o n  
Engagements généraux 
formels 
 Pour le tiers secteur, publiciser le compact dans chacune des instances respectives et d’inviter 
les organisations de l'arrondissement à le signer et d’inclure dans leurs politiques et leurs 
procédures les principes convenus;  
 L’arrondissement encourage ses directions à considérer les principes du compact et, où cela est 
nécessaire, d’adapter leurs procédures de manière à ce qu’elles répondent adéquatement aux 
objectifs;  
 Tenue d'un sondage afin de déterminer l’efficacité du compact et d’identifier les actions 




 Documents d’information sur les nouvelles dynamiques de l’arrondissement en matière de 
relations avec les EÉS pour que ces dernières connaissent les nouvelles structures de 
l’arrondissement et les façons dont elles peuvent y exercer une influence; 
 Documents d’information sur la nature, la portée et le travail effectué par les EÉS sur le 
territoire de l’arrondissement; 
 Programme d’initiation sous la forme de séminaires dans lequel les nouveaux employés du 
conseil d’arrondissement et les employés stratégiques du côté ÉS de l’arrondissement peuvent 
obtenir de l’information et comprendre la portée du Compact;  
 Documentation sur les partenariats existants. 
Engagement de 
l'arrondissement à l'égard 
de la consultation 
 Instituer un cadre de consultation continue avec le tiers secteur pour le développement des 
politiques;  
 Annoncer les nouvelles politiques et les procédures, particulièrement lors de l’étape du 
développement, en identifiant le plus possible toutes les répercussions que celles-ci auront 
pour le tiers secteur de l’arrondissement; 
 Consulter le plus tôt possible, et lorsque cela est possible, impliquer le tiers secteur dans 
l’élaboration initiale des politiques (engagement sujet à des considérations d’urgence, de 
sensibilité ou de confidentialité);  
 Créer un mécanisme adéquat pour la révision et l’amélioration de la pratique de consultation 
tant pour les autorités municipales que pour les organisations du tiers secteur.  
Financement et soutien 
aux EÉS de 
l’arrondissement : 
 Critères de financement : 
▫ Assister l’arrondissement dans l’atteinte d’objectifs liés aux priorités de services aux 
citoyens;  
▫ Permettre une plus-value pour l’argent investi; gestion adéquate et offre de services de 
bonne qualité;  
▫ Répondre efficacement aux besoins de leurs usagers et des communautés qu’elles 
desservent;  
 Les EÉS seront appelées à obtenir des contrats de délégation de service (commissionnement) 
sur les modalités similaires aux organisations privées, tout en reconnaissant les difficultés que 
les EÉS pourraient avoir face aux organisations privées : soutien financier à la capacité;  
 Publication d'un code de meilleures pratiques de financement. 
 
 





D i m e n s i o n s  A r r o n d i s s e m e n t  I s l i n g t o n  
Politique locative 
(Premises) 
  Enjeux de la politique locative : la disponibilité, l’accessibilité financière, l’accessibilité 
locative;  
  Développer un service communautaire sur les espaces locatifs qui aura comme responsabilités :  
▫ De fournir de l’information sur les espaces et propriétés disponibles (du conseil ou d’autres 
partenaires); 
▫ De fournir de l’information sur les propositions de planification; 
▫ De fournir de l’information sur les opportunités de financement; 
▫ De donner des conseils sur la négociation de baux avec les partenaires du secteur privé de 
l’immobilier; 
▫ De fournir de l’aide et des conseils au secteur de l’ÉS pour développer des espaces locatifs, 
sous forme de mentorat, de soutien technique et de développements conjoints;  
▫ De développer des arrangements locatifs et immobiliers qui permettent de rencontrer 
l’équilibre avec la responsabilité fiduciaire du conseil d’arrondissement avec le besoin des 









Tableau 4 : Arrondissement Haringey 
Dispositifs de résolution 
des conflits 
Arrondissement d'Haringey 
Limites fixées   Les organisations ne devraient pas utiliser le dispositif de résolution des conflits si leurs 
récriminations concernent :  
▫ Une plainte quant à un individu ou un officier élu de l’arrondissement. Dans ce cas, pareille 
plainte devrait être traitée au sein des procédures formelles de plaintes existantes au sein 
de l’organisation; 
▫ Une plainte à propos des biens et services reçus par l’organisation. Dans ce cas, pareille 
plainte devrait être traitée au sein des procédures formelles de plaintes existantes au sein 
de l’organisation; 
▫ Si un partenaire du secteur public, de l’ÉS ou privé croit qu’un des partenaires avec qui il 
collabore n’a pas adhéré aux engagements et aux principes, ou n’a pas agi dans l’esprit du 
compact de l’arrondissement d’Haringey, il peut avoir recours au dispositif de résolution 
des conflits en trois étapes du compact.  
Première étape : 
Rencontre entre les 
parties (Face to Face) 
  En premier lieu, les organisations partenaires devraient chercher à résoudre ensemble le conflit.  
Les organisations partenaires doivent respecter le droit de chacune à faire valoir les enjeux et 
les interprétations du conflit, d’allouer du temps pour les entendre et de répondre avec 
professionnalisme. 
  Lorsque les conflits sont résolus à cette étape, les parties doivent convenir d’une entente 
conjointe sur les éléments de résolution, incluant une dimension sur tout enjeu plus large qui 
aura été identifié par les parties.  
Deuxième étape : 
Médiation à l’aide d’un 
tiers (Third Party 
Mediation) 
 Si une entente n’est pas possible après des rencontres entre les parties, les partenaires du 
compact peuvent convenir d’une recherche de résolution des conflits par le biais d’une 
médiation avec un tiers, tout en se réservant la possibilité d’amener la résolution des conflits 
directement à la troisième étape; 
 Un médiateur qui aura été choisi communément aux deux parties cherchera à trouver une 
solution dans un délai de trois semaines. Si cela réussit, les parties prenantes conviendront d’une 
entente soulignant les points de conflits et les solutions trouvées, incluant une dimension sur 
tout enjeu plus large qui aura été identifié par les parties. Cette entente devra être rédigée par 
le médiateur.  
Troisième étape : 
Médiation par les 
partenaires chargés du 
suivi et de l’implantation 
du Compact Haringey 
(Haringey Compact 
Implementation Group - 
HCIG) 
 En dernier recours, si une entente via la médiation ne peut être convenue dans les trois 
semaines imparties, toute organisation intimée peut amener la question du conflit devant le 
HCIG; 
 Dans ce cas, le processus de résolution du conflit sera dirigé par un membre du HCIG ou, si cela 
est accepté de la part des deux parties en conflit, par un tiers agissant au nom du HCIG; 
 Le membre du HCIG ou le médiateur nommé par le HCIG aura les responsabilités suivantes : 
 Identifier les enjeux clés du conflit et de la plainte entre les organisations partenaires; 
1) Évaluer la plainte et émettre un jugement sur celle-ci; 
2) Écrire et envoyer une décision aux deux parties en conflit, et ce, en 30 jours ouvrables;  
3) Émettre des recommandations sur les façons dont le problème doit être résolu;  
4) Faire rapport sur la façon dont le conflit a été résolu, ainsi que sur tout enjeu plus large, 


















C h a p i t r e  3  
Suggestion d’une gril le de collecte de données 
La présente grille vise à jeter les bases d’indicateurs pouvant servir à une collecte de données permanente (dans 
le cadre d’une veille ou d’une recherche plus approfondie), à l’aide de quelques exemples que nous avons mis en 
lumière dans la présente analyse ainsi que le corpus accumulé lors de la première et de la deuxième phase de la 
présente recherche. 
Tableau 5 : Modèle  de  gr i l le  
Dimension 




d’appui à l’ÉS 
 Des objectifs nationaux, une politique nationale;  
 Des objectifs régionaux, une politique régionale;  
 Des objectifs municipaux précis, une politique municipale  dédiée 
(sectoriel) ou présence de l'ÉS dans plusieurs politiques (transversal);  
 Unité politique municipale dédiée;  
 Unité administrative municipale dédiée;  
 Adhésion volontaire des autorités publiques à une association de villes 
promouvant l'ÉS; 
Programmes 
  L'ÉS comme fournisseur principal ou parmi les fournisseurs.   
  Les programmes sont orientés à l'atteinte de divers objectifs, selon la 
ville (création d'emploi, soutien aux personnes démunies, lutte à la 
drogue, formation, promotion culturelle, promotion de l'agriculture, 
etc.).   
  La Ville peut :  
▫ avoir participé à la création du programme;  
▫ avoir accordé un soutien financier à l'initiative;  




Dispositifs de concertation 
et de participation 
 Présence du maire et/ou des élus sur les projets d'ÉS;  
 Comité de gestion de la politique/stratégie d'ÉS (nombre de 
personnes, répartition des collèges électoraux, fréquence (formalité), 
portée (formalité), soutien de la part de la Ville (formalité) 
Marchés publics 
municipaux 
Politiques d’achat  Guide des EÉS et de leurs produits/services;  
 Politiques d'achat équitable au sein des unités administratives de la 
ville;  
 Politiques d’achat de produits et de services des EÉS auprès des 
unités administratives de la Ville ainsi que des institutions publiques 
de son territoire (écoles, commissions scolaires, hôpitaux, etc.); 
 
 











 Délégation de services à caractère public; 
 Inclusion de clauses sociales dans les appels d’offres : respect des 
conventions internationales et nationales; clauses environnementales; 
clauses d’insertion; etc. 
Financement : monétaire et 
fiscal 
 Fonds ponctuels dédiés; 
 Fonds annuels (récurrents) dédiés; 
 Mesures fiscales favorisant les formes juridiques sans but lucratif et 
coopératives, selon la juridiction; 
 Dons de toutes formes : locaux (baux emphéotiques), matériel 




Soutien technique  Présence de techniciens municipaux dédiés au soutien technique des 
EÉS; 
 Présence de services d’accompagnement des EÉS; 
 Présence de politiques locatives (Premises) 
 Accompagnement lors de la création, de l’expansion ou de la 
consolidation de l’EÉS; 
Outils de promotion  Semaine de l’ÉS; 
 Foires d’achats de produits et services des EÉS; 
 Création de délégations municipales à l’occasion d’événements 
nationaux ou internationaux portant sur l’ÉS; 
Ressources financières 
investies dans du support 
communicationnel 
 Financement d’outils de promotion à l’attention des citoyens, des 
commerçants; 




investies du support 
communicationnel 
 Support au niveau des communications de presse; 
 « Prêt » de ressources humaines pour la création d’outils de 









Conclusion et recommandations 
Les collectivités territoriales jouent un rôle de premier plan dans l’aménagement du territoire, le développement 
économique, l’emploi. Elles ont un pouvoir politique, économique, social et environnemental à travers leur 
commande publique. Par leur choix de politiques publiques, elles participent à la construction de l’avenir. 
Les villes forment l’un des principaux lieux de création de la richesse dans nos sociétés; les gouvernements 
municipaux sont près des populations, accessibles et flexibles et, de ce fait, aptes à administrer de manière 
efficiente une gamme diversifiée de services à la propriété et à la population. Depuis deux décennies, l’émergence 
de nouveaux acteurs dans un contexte transformé de la décision publique modifie notamment la gestion 
traditionnelle et les villes font indéniablement partie de ces nouveaux acteurs et sont touchées par la 
transformation des décisions publiques qui en découlent. 
Nous avons démontré, par ces quelques exemples qui ne sauraient être des plus exhaustifs, que les collectivités 
territoriales ont le pouvoir de faire jouer un rôle plus important à l’économie sociale et solidaire (ÉSS). 
Cependant, comme l’a démontré Leblanc (2007) dans une étude portant sur le concept de capital social urbain, 
cette notion fait écho aux conditions en vertu desquelles s’accumulent ou s’estompent des « réserves » de 
solidarité et d’entraide favorisant l’émergence et l’implantation de réseaux formels de coordination des politiques 
urbaines, des actions de coopération dans les pratiques municipales et, conséquemment, une capacité 
d’innovation.  
Les autorités municipales, par des politiques et des programmes, peuvent créer ces conditions. Ces éléments sont 
alors propices au développement du bien commun et à la reconstruction du tissu social et renforcent la 
gouvernance d’un territoire.  
L’établissement d’une grille de collecte permanente de données, de même qu’une veille stratégique, permettrait 
aux chercheurs comme aux décideurs municipaux de dégager des initiatives inspirantes et ainsi rester innovants 
dans la relation aujourd’hui nécessaire entre les autorités municipales et les entreprises d’économie sociale et 
solidaire œuvrant sur le territoire. 
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